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La seance est reprise a 15 h 5. 

La Presidente (parle en anglais ): Je rappelle aux 
oratrices et aux orateurs qu’ils sont pries de limiter la 
duree de leur intervention a quatre minutes au maximum 
afin de permettre au Conseil d’entendre Fensemble des 
oratrices et orateurs inscrits sur la liste pour cet apres- 
midi. Les delegations qui ont de longues declarations 
sont invitees a en distribuer le texte et a en prononcer 
une version abregee dans la salle du Conseil. Le voyant 
rouge du microphone commencera a clignoter au bout de 
quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Rwanda. 

M. Rutikanga (Rwanda) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter le Royaume-Uni pour sa 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. Je vous 
remercie tout particulierement, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui et du 
cadre que vous avez fixe pour ce sujet important. En 
partageant l’experience du Rwanda en matiere de 
reconciliation et les enseignements que nous en avons 
tires, j’aborderai les elements clefs figurant dans la note 
de cadrage (S/2019/871, annexe). 

Dans le cas du Rwanda, le moteur principal 
de la reconciliation a ete la volonte politique reelle et 
constante des dirigeants du pays de faire de l’unite et de 
la reconciliation la pierre angulaire de tous les efforts 
de reconstruction nationale. Le premier enseignement 
pratique que nous pouvons en tirer est que la volonte 
politique est indispensable pour que les efforts de 
reconciliation portent leurs fruits. 

Apres le genocide des Tutsi au Rwanda, le 
Gouvernement d’unite nationale a cree la Commission 
nationale pour l’unite et la reconciliation, qui a par la 
suite joue un role de premier plan dans la mise en place 
de plusieurs initiatives locales visant a promouvoir 
l’unite nationale et a lutter contre l’ideologie de 
division. Le modele de reconciliation au Rwanda est 
axe sur le pays et est tourne a la fois vers le passe et 
vers Tavenir. II s’agit d’un processus qui permet a une 
societe de depasser un passe marque par des divisions 
et de se tourner vers un present et un avenir communs. 
Toutes les approches de reconciliation nationale ont ete 
elaborees sur la base d’une comprehension approfondie 
du passe. Je voudrais parler de certaines des principals 
approches concretes de consolidation de la paix qui ont 
contribue a la reconciliation dans mon pays. 


En ce qui concerne la justice transitionnelle, 
la note de cadrage indique a juste titre qu’on associe 
etroitement la reconciliation a la justice transitionnelle 
et, en particulier, a la dimension reparatrice de celle-ci. 
C’est precisement l’objectif poursuivi par le modele 
rwandais de justice reparatrice, communement appele 
gacaca. Compte tenu de la nature du genocide perpetre 
contre les Tutsi au Rwanda, au cours duquel les auteurs 
s’en sont pris a leurs voisins les plus proches, il etait 
imperatif que la justice pour les victimes s’accompagne 
de mesures de reparation. 

Pour ce qui est du role des femmes, apres le 
genocide destructeur de 1994, il fallait imperativement 
mobiliser les membres de la population et les aider a 
reconstruire leur vie, ainsi que leurs communautes et 
le pays dans son ensemble. Les femmes rwandaises 
occupant differents postes de direction ont joue un role 
essentiel dans la mobilisation de leurs concitoyennes 
et concitoyens pour qu’ils puissent vivre ensemble et 
trouver des solutions communes a leurs problemes et a 
ceux de leur pays. Les femmes ont lance et dirige des 
dialogues communautaires, qui ont contribue a apaiser 
les relations entre les differents groupes, en particulier 
les rescapes et les anciens detenus. 

S’agissant du rapatriement, de la reinstallation 
et de la reintegration des refugies, apres le genocide, le 
Gouvernement a pris conscience que l’unite nationale du 
peuple rwandais ne saurait devenir une realite sans une 
solution definitive au probleme des refugies rwandais. Il 
convient de souligner que le retour des refugies dans leur 
pays et leur bonne reintegration est un droit absolu et un 
facteur de paix, d’unite et de reconciliation nationale. 

En ce qui concerne la demobilisation et la 
reintegration des ex-combattants, pour garantir une 
veritable reintegration des ex-combattants apres leur 
demobilisation, nous avons privilegie la dimension 
socioeconomique. La demobilisation et la reintegration 
au Rwanda ont permis de renforcer la reconciliation. 
Ce processus s’est denude d’une maniere qui a permis 
de donner aux combattants un sentiment de confiance 
et d’acceptation par la communaute. Il s’agissait de 
renforcer leur capacite a gagner leur vie ou a disposer 
d’actifs leur permettant de gagner leur vie, pour 
qu’ils commencent a avoir le sentiment de faire partie 
integrante de la societe. 

Pour terminer, je voudrais souligner l’importance 
de l’appropriation nationale du processus de 
reconciliation. Toutes les communautes disposent de 
mecanismes traditionnels de prevention des conflits 
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et de reconciliation. Certains de ces mecanismes ont 
peut-etre ete affaiblis pour des raisons historiques, 
mais il est essentiel que la communaute internationale 
appuie les initiatives nationales fondees sur des 
perspectives nationales. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Fifield (Australie) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Royaume-Uni d’avoir organise ce debat. 

La reconciliation est essentielle pour instaurer 
et perenniser la paix et doit etre consideree comme 
un element central du programme de perennisation 
de la paix des Etats Membres et des objectifs de 
developpement durable. Dans leurs resolutions jumelles 
- la resolution 70/262 de FAssemblee generale et la 
resolution 2282 (2016) du Conseil de securite le 
Conseil de securite et FAssemblee generale ont souligne 
que la perennisation de la paix constitue une tache et 
une responsabilite partagees que doivent assumer le 
gouvernement et toutes les autres parties prenantes 
nationales et qu’elle devrait etre refletee dans chacun 
des trois piliers de la strategic d’engagement des 
Nations Unies a tous les stades du conflit, et dans toutes 
ses dimensions. 

En outre, tous les pays ceuvrent a la realisation des 
objectifs de developpement durable, notamment l’objectif 
16, qui porte sur l’instauration, la preservation et le 
maintien de la paix, la justice et des institutions solides. 
C’est pourquoi la question de la reconciliation doit 
occuper une place centrale. 

Une approche inclusive des conversations 
nationales est essentielle dans les efforts visant a 
consolider et a maintenir la paix. LAustralie accorde 
la priorite a la reconciliation lorsqu’elle travaille avec 
ses partenaires dans le cadre de son programme de 
developpement outre-mer, ainsi que dans ses propres 
politiques et strategies nationales, en reunissant les 
parties prenantes et les communautes touchees. La 
reconciliation n’est pas seulement un concept ou une 
pratique pour les pays qui ont recemment connu des 
conflits. II s’agit pour tous les pays d’un travail en cours 
mene dans differents contextes. 

Au niveau national, 1 Australie s’engage sur la 
voie de la reconciliation entre Australiens autochtones 
et non autochtones. Le plan de FAustralie, connu sous 
le nom de Closing the Gap (Reduire les disparites), 
comprend un certain nombre de mesures visant a 
combler ce fosse, notamment en offrant des perspectives 


economiques pour les Australiens autochtones grace 
a une politique d’approvisionnement autochtone qui 
vise a distribuer equitablement les depenses annuelles 
de plusieurs milliards de dollars du Gouvernement 
en matiere d’approvisionnement. Cela stimule la 
demande de biens et de services autochtones, stimule le 
developpement economique autochtone et developpe le 
secteur commercial autochtone. 

Le secteur prive joue egalement un role 
important dans la reconciliation. II faut feliciter le 
Conseil d’affaires australien et les grandes entreprises 
australiennes d’avoir cree le programme Raising the 
Bar, dont l’objectif est que les grandes entreprises 
depensent plus de 3 milliards de dollars australiens 
aupres de fournisseurs autochtones au cours des cinq 
prochaines annees. Le Gouvernement australien 
appuie egalement la collaboration avec le secteur des 
entreprises en vue de Felaboration de plans d’action 
pour la reconciliation. Ces plans aident les organisations 
a envisager les fagons dont elles peuvent contribuer a 
la reconciliation entre Australiens autochtones et non 
autochtones. Celapermet de creer des emplois, des lieux 
de travail et des entreprises conscients des sensibilites 
culturelles, et aide a former de futures generations de 
dirigeants autochtones. 

La reconciliation est au cceur des efforts 
internationaux de FAustralie. Notre appui a la 
consolidation de la paix dans File de Bougainville, 
dans le cadre de notre partenariat bilateral avec la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, en est un exemple. 
Le travail en partenariat, le role des dirigeants 
communautaires et des organisations confessionnelles 
et la participation des femmes ont joue un role clef 
dans la promotion de la reconciliation ainsi que dans 
la consolidation et la perennisation de la paix. Par 
exemple, le Nazareth Centre for Rehabilitation a apporte 
une contribution importante au processus de paix et de 
reconciliation en cours, et FAustralie est fiere de le 
soutenir depuis longtemps. 

Nous demandons instamment que Fassistance de 
FONU aux Etats Membres soit axee sur les besoins de 
reconciliation et qu’elle les integre, y compris dans le 
contexte d’une analyse globale, dont les Etats Membres 
ont decide qu’elle devrait etre fournie dans le cadre du 
programme de perennisation de la paix et de la reforme 
des Nations Unies. Nous nous felicitons de l’utilisation 
des travaux de la Commission de consolidation de 
la paix et d’autres instances des Nations Unies pour 
tirer les enseignements des experiences nationales et 
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servir de cadre a l’examen d’approches efficaces de la 
reconciliation aux fins de la perennisation de la paix. 
Nous attendons avec interet de continuer a promouvoir la 
reconciliation, aux niveaux national et international, en 
partenariat avec l’ONU, ses Etats Membres et la societe 
civile, afin de poursuivre les efforts visant a atteindre 
l’objectif 16 du developpement durable et le programme 
de perennisation de la paix. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Auvaart (Estonie) (parle en anglais ): L’Estonie 
se felicite de l’occasion qui lui est donnee d’etudier les 
moyens qui contribuent au succes des processus de 
reconciliation. Elle s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Notre intervention est axee sur le role de la 
justice et des tribunaux internationaux en tant qu’outil 
de reconciliation des communautes qui doivent 
reapprendre a vivre ensemble au sein d’une meme 
societe. La necessite d’une reconciliation fait souvent 
suite a un conflit arme violent. Meme lorsque les 
conflits prennent fin physiquement, la souffrance, la 
douleur et l’humiliation continuent d’occuper l’esprit et 
l’ame des personnes touchees. Le risque de resurgence 
d’un conflit est particulierement eleve dans les cas de 
violations massives des droits de l’homme. Une societe 
ne peut commencer a guerir que lorsque des diagnostics 
fiables et objectifs du conflit sont faits, que la verite 
est dite et que la justice est rendue. L’ancien Secretaire 
general Kofi Annan a dit un jour que s’il n’y a pas de 
justice et si les gens n’ont pas le sentiment que leurs 
griefs ont ete examines, il est extremement difficile de 
realiser une veritable reconciliation. 

Afin d’assurer la justice, le Conseil de securite 
a cree ou aide a creer plusieurs cours et tribunaux 
internationaux ad hoc charges de juger les responsables 
des crimes les plus graves commis lors de conflits 
anterieurs ou en cours. La creation de la Cour penale 
internationale exprime la conviction tout aussi forte de 
la communaute internationale que la justice fait partie 
integrante de la consolidation de la paix, de la securite 
et du bien-etre de la societe. L’Estonie reconnait que ces 
mecanismes de justice peuvent fournir une plate-forme 
precieuse pour elucider la verite sur ce qui s’est passe, 
donner aux victimes l’occasion de faire entendre leur 
voix et appliquer le principe de responsabilite. Dans le 
meme temps, nous rappelons qu’il est du devoir premier 
des Etats de prevenir les crimes internationaux et d’y 


repondre et que les mecanismes internationaux doivent 
completer et non remplacer les tribunaux nationaux. 

Premierement, le fait de veiller a ce que les 
auteurs de crimes aient a repondre des atrocites qu’ils 
ont commises et de rendre justice aux victimes de leurs 
crimes, en particulier les crimes sexuels et sexistes, 
permet de combattre et de prevenir la stigmatisation des 
victimes par le reste de la societe. Les mecanismes de 
justice et de reddition de comptes offrent aux victimes 
un forum public et objectif ou les atrocites commises 
ne sont, peut-etre pour la premiere fois, ni niees, ni 
meme presentees comme des victoires nationales. 
Ces plates-formes donnent aux victimes l’occasion de 
faire entendre leurs histoires et leurs griefs et de mettre 
un terme legal au conflit. Nous voudrions egalement 
souligner ici la necessite d’inclure pleinement la 
perspective de genre dans les processus de paix et les 
efforts de reconciliation. 

Deuxiemement, la decision d’une cour 
internationale ou d’un tribunal international exprime la 
ferme condamnation par la communaute internationale 
des crimes commis. Ce type de condamnation a pour 
effet de depouiller les auteurs de crimes de leur influence 
et de leur pouvoir et de les empecher ainsi d’alimenter 
la violence et la haine, ce qui pourrait conduire a de 
nouveaux conflits. 

Troisiemement, au-dela des affaires specifiques 
qui sont soumises aux cours et tribunaux internationaux, 
l’autorite de ces organes contribue a l’etablissement de 
lignes directrices pour la justice et le respect des droits 
des victimes, qui servent de guide a tous les Etats 
s’agissant des crimes atroces. C’est ainsi que faction des 
mecanismes internationaux de justice penale contribue 
a renforcer la paix et la securite dans le monde. 

Enfin, l’Estonie reconnait la contribution que la 
justice en general, et les cours et tribunaux internationaux 
en particulier, peuvent apporter a la reconciliation. Nous 
sommes convaincus que l’administration de la justice 
cree des conditions propices a la reconciliation et que 
le Conseil de securite doit jouer son role pour faire 
prevaloir la justice. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Ochoa Martinez (Mexique) {parle en 
espagnol) : Nous nous felicitons de la tenue de ce 
debat, qui est particulierement pertinent a la lumiere de 
l’examen quinquennal de l’architecture de consolidation 
de la paix qui aura lieu l’annee prochaine. Ce processus 
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permettra d’examiner le fonctionnement de l’architecture 
de consolidation de la paix et d’autres composantes, telles 
que les missions politiques speciales. La reconciliation 
nationale est essentielle a la prevention des conflits et a 
une paix durable. La creation de conditions favorables a 
la paix, l’etablissement et la consolidation d’institutions 
democratiques, l’epanouissement d’un systeme 
judiciaire independant et impartial, le respect des droits 
de l’homme et l’existence de garanties minimales de 
coexistence sociale sont des conditions indispensables 
aux processus de reconciliation nationale. 

La reconciliation nationale represente une phase 
complexe dont l’objectif est de panser les blessures 
des societes et de laisser place a une nouvelle etape 
de developpement d’un projet commun et collectif 
vers l’avenir. Ce processus, comme tout processus de 
guerison, exige non seulement le dialogue, mais aussi la 
verite historique. C’est la que la justice transitionnelle 
joue un role fondamental dans la reconciliation. L’acces 
a la verite et a la reddition de comptes est essentiel 
pour reconstruire le tissu social, en particulier dans 
les situations d’apres-conflit. La justice transitionnelle 
considere que le respect de l’etat de droit doit etre au centre 
de la reflexion, car il constitue un element fondamental 
d’une paix durable. A cet egard, nous rappelons la 
declaration du President du Conseil de securite sur 
l’etat de droit (S/PRST/2010/11), adoptee sous l’egide 
du Mexique en juin 2010, dans laquelle cet organe a 
exprime sa determination a lutter contre l’impunite et a 
defendre l’application du principe de responsabilite par 
tous les moyens appropries, et a rappele le repertoire des 
mecanismes de justice et de reconciliation qui doivent 
etre pris en compte, notamment les cours et tribunaux 
nationaux et internationaux, les commissions verite et 
reconciliation, les programmes nationaux de reparation 
pour les victimes, ainsi que les mecanismes traditionnels 
de reglement des differends. 

Le Mexique reitere le s dispo sitions de la declaration 
de la reunion de haut niveau de l’Assemblee generale 
sur l’etat de droit aux niveaux national et international, 
adoptee en 2012(resolution 67/1 del’Assemblee generale), 
sur l’importance d’une approche globale en matiere 
de justice transitionnelle qui englobe l’ensemble des 
mesures judiciaires et non judiciaires visant a assurer la 
reddition de comptes, a rendre justice, a offrir un recours 
aux victimes, a promouvoir la reconciliation, a creer des 
entries independantes pour superviser les systemes de 
securite, a retablir la confiance dans les institutions 
publiques et a promouvoir l’etat de droit. La reddition de 
compte pour les responsables de violations des droits de 


l’homme et du droit international humanitaire dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit est cruciale pour 
empecher que de telles violations ne se reproduisent et 
pour rechercher la paix, la justice et la reconciliation. 
L’acces des victimes a la justice et aux soins est un 
element central et interdependant qui sous-tend une 
veritable reconciliation nationale. 

Le Mexique reconnait la contribution des 
tribunaux penaux et, en particulier, de la Cour penale 
internationale, qui non seulement luttent contre 
l’impunite pour les crimes les plus odieux, mais aussi 
cherchent a etablir la verite historique et a rendre aux 
victimes leurs droits et leur dignite. En plus d’etre des 
tribunaux, ces institutions jouent un role fondamental 
pour cimenter la reconciliation nationale par le biais de 
la justice. 

II ne peut y avoir de reconciliation nationale sans 
developpement, ni de developpement sans reconciliation 
nationale. Ces deux elements sont essentiels pour 
transformer le conflit en conditions de stability et de 
paix durable. Nous reconnaissons les liens intrinseques 
entre les objectifs du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et la paix. Nous esperons que 
le processus d’examen de 1’architecture de consolidation 
de la paix qui aura lieu l’annee prochaine aboutira a des 
recommandations sur les moyens de renforcer le role 
de l’ONU, du Conseil de securite et de la Commission 
de consolidation de la paix dans les processus 
de reconciliation. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, Madame la Presidente, je tiens a vous remercier, 
ainsi que la Mission permanente du Royaume-Uni, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat public sur la 
consolidation et la perennisation de la paix et la place de 
la reconciliation dans le maintien de la paix et la securite 
internationales. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general et tous les autres intervenants pour 
leurs precieux exposes de ce matin. 

La reconciliation nationale est tres importante car 
c’est un des principaux facteurs permettant l’avenement 
d’une paix durable. Cette idee est d’ailleurs au cceur 
des deux resolutions jumelles adoptees en 2016 - la 
resolution 2282 (2016) et la resolution 70/262 de 
l’Assemblee generale - sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies. Toutes deux 
mettent en exergue la responsabilite partagee du 
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gouvernement et des autres acteurs locaux pour 
parvenir a une paix durable, avec l’aide et l’appui de la 
communaute internationale. II s’agit en effet de traiter 
les causes profondes du conflit et d’aider les parties 
au conflit a mettre fin aux hostilites, a realiser la 
reconciliation nationale au moyen d’un dialogue national 
sans exclusive et a progresser sur la voie du relevement, 
de la reconstruction et du developpement. 

En outre, les deux resolutions consolident 
l’approche globale visant a assurer une paix durable et 
une justice transitionnelle afin d’eviter la resurgence 
du conflit. Elies enumerent un grand nombre de 
mesures clefs qui doivent accompagner les efforts de 
reconciliation, les plus importantes d’entre elles etant 
la mise en place d’un systeme de justice operationnel, 
l’application du principe de responsabilite et la primaute 
du droit, la prevention de l’impunite et la reforme du 
secteur de la securite afin qu’il puisse jouer son role de 
maniere professionnelle, efficace et responsable. 

De meme, il faut mettre en oeuvre des programmes 
complets pour desarmer, demobiliser et reintegrer 
dans la societe les elements des groupes armes et 
retablir l’autorite legitime de l’Etat. Dans ce contexte, 
le processus d’examen du dispositif de consolidation 
de la paix est une occasion importante de tirer parti 
des pratiques optimales et des competences de la 
Commission de consolidation de la paix a l’appui des 
efforts de reconciliation nationale dans les pays sortant 
d’un conflit et pour renforcer le role consultatif de la 
Commission aupres du Conseil en la matiere. 

La pratique et l’experience ont amene l’ONU a 
jouer un role de premier plan pour aider les pays sortant 
d’un conflit afin qu’ils parviennent a la reconciliation 
nationale. D’une part, le Conseil de securite a a de 
multiples reprises confie aux operations de maintien de 
la paix et aux missions politiques speciales des taches 
consistant notamment a promouvoir un dialogue national 
global afin de permettre aux pays qui accueillent ses 
missions de parvenir a la reconciliation nationale. D’autre 
part, les equipes de pays des Nations Unies ont mis en 
oeuvre une serie d’activites et de programmes a cette fin. 
La Commission de consolidation de la paix et le Fonds 
pour la consolidation de la paix ont egalement joue un 
role fondamental a l’appui des priorites nationales des 
pays sortant d’un conflit, y compris en ce qui concerne 
la reconciliation nationale. Toutefois, pour accroitre 
l’efficacite de l’appui qu’il apporte aux processus de 
reconciliation nationale, le systeme des Nations Unies 
doit renforcer la coordination entre ses divers organes 


afin de les rendre complementaires et de mettre fin 
au cloisonnement. En outre, il importe de renforcer 
les partenariats et la coordination entre l’ONU et les 
organisations regionales, notamment l’Union africaine. 

Comme le Conseil le sait, la reconciliation 
apres un conflit est un processus de longue haleine qui 
requiert l’appui et l’engagement constants de l’ONU et 
de la communaute internationale, tout en tenant compte 
des specificites propres a chaque contexte. Il n’existe 
pas de modele universel pouvant s’appliquer a toutes les 
situations. La reconciliation nationale exige egalement 
une volonte politique de la part de toutes les parties 
prenantes et des mesures d’accompagnement pour creer 
un environnement propice au succes des processus de 
reconciliation. Ces processus necessitent par ailleurs 
que la communaute internationale respecte le principe 
de l’appropriation nationale de la reconciliation. 

L’Egypte est convaincue que les organisations 
regionales et sous-regionales ont un role important 
a jouer dans le maintien de la paix et de la securite 
internationale s enpartenariat avec l’ONU, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte. Partant, l’Egypte, en sa 
qualite de Presidente en exercice de l’Union africaine, 
s’emploie a l’ouverture du Centre de l’Union africaine 
pour la reconstruction et le developpement post-conflit, 
base au Caire. Une fois operationnel, le Centre appuiera 
les priorites nationales pour s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et consolider et maintenir la paix 
sur tout le continent africain, sur la base du concept 
selon lequel il faut apporter des solutions africaines aux 
problemes africains. En outre, lorsqu’elle a accede a 
la presidence de l’Union africaine, l’Egypte a annonce 
le lancement du Forum d’Assouan pour la paix et le 
developpement durables, qui se veut une plateforme 
africaine reunissant les differents acteurs et partenaires 
de l’Afrique pour debattre des questions de paix, de 
securite et de developpement. Le Forum aura egalement 
pour vocation de trouver des solutions pratiques aux 
differents defis qui se posent a cet egard. Nous avons 
voulu creer ce forum convaincus que nous sommes qu’il 
existe un lien entre les questions de paix, de securite 
et de developpement et en tant que confirmation de 
l’approche globale visant a s’attaquer aux causes 
profondes des problemes et des defis auxquels l’Afrique 
est confrontee, dans une perspective qui renforce 
la notion d’appropriation nationale des efforts pour 
instaurer une paix et un developpement durables sur le 
continent africain. 
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L’Egypte participe egalement activement 
aux activites de maintien de la paix, notamment en 
fournissant d’importants contingents de Casques bleus 
et de forces de police aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, principalement sur le continent 
africain. Cela participe de notre engagement aupres de 
nos freres africains, que nous voulons aider dans leurs 
efforts pour parvenir a la paix, la stability et la prosperity 
pour tous les peuples africains. Nous appuyons le role 
du maintien de la paix consistant a aider les parties a 
un conflit a instaurer la confiance et a favoriser la 
reconciliation nationale. 

Nous reaffirmons qu’il importe de mettre en place 
un cadre politique global, parallelement aux operations 
de maintien de la paix. Un tel cadre est necessaire pour 
que ces operations puissent remplir le role qui leur 
est confie. 

Pour terminer, nous vous remercions, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque cet important debat. Nous 
souhaitons plein succes a la presidence britannique ce 
mois-ci, dans les efforts qu’elle deploie pour aider le 
Conseil a s’acquitter de la principale responsabilite qui 
lui incombe en vertu de la Charte des Nations Unies, a 
savoir maintenir la paix et la securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais) : Je rappelle 
a mes collegues que la duree des declarations ne doit 
pas depasser quatre minutes, sinon nous ne pourrons 
pas entendre tous les orateurs inscrits sur la liste. Ma 
delegation transmettra une note a l’orateur lorsque les 
quatre minutes se seront ecoulees, au cas ou il ne verrait 
pas le microphone, apres quoi je crains d’etre obligee de 
l’interrompre pour que nous puissions entendre tous les 
orateurs inscrits sur la liste cet apres-midi. Je remercie 
tous mes collegues pour leur comprehension. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en anglais) \ 
Le debat d’aujourd’hui met en lumiere qu’il ne suffit pas 
pour le Conseil de securite de mettre fin aux conflits, 
mais qu’il doit egalement contribuer a rompre le cycle 
des conflits. C’est une tache que nous avons confiee 
en grande partie a la Commission de consolidation 
de la paix lorsqu’elle a ete creee en 2005. Mes breves 
observations d’aujourd’hui se concentreront sur ce qu’il 
faut faire pour que la reconciliation conduise a une paix 
veritable et perenne. Ce processus exige, entre autres 
choses, d’eviter l’impunite, de favoriser l’inclusion et de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. 


Une paix perenne n’est possible que si les parties 
belligerantes affrontent le passe et s’engagent en faveur 
d’une vision commune de l’avenir. La reconciliation 
ne saurait permettre l’impunite, de fait ou de droit, 
pour les crimes les plus graves. La justice pour les 
atrocites criminelles permet d’exclure de la vie politique 
ceux qui sont les plus susceptibles de revenir sur les 
accords de paix et les dissuade, ainsi que d’autres, de 
commettre des crimes similaires a l’avenir. Lorsque 
la reconciliation prevoit des amnisties qui font que les 
grandes personnalites politiques ne sont pas tenues de 
rendre des comptes pour les atrocites commises, elle fait 
fi des appels a la justice lances par les victimes et cree 
les conditions favorables a une politique de memoire 
qui divise, voire a une nouvelle phase de conflit. Nous 
appuyons la position de l’ONU selon laquelle les accords 
de paix qu’elle enterine 

« ne peuvent en aucun cas promettre l’amnistie 
pour les actes de genocide, les crimes de guerre, les 
crimes contre l’humanite ou les atteintes graves 
aux droits de l’homme » ( S/2004/616, par. 10). 

Cela etant dit, la recente reunion du Conseil 
sur la situation en Bosnie-Herzegovine illustre les 
difficultes qu’il y a a faire en sorte que la justice penale 
internationale debouche sur une responsabilisation a 
long terme, une paix perenne et une reconciliation digne 
de ce nom (voir S/PV.8658). L’application du principe 
de responsabilite exige souvent de faire appel a une 
justice reparatrice, ainsi qu’a des mecanismes de justice 
transitionnelle, comme les commissions de verite. Un 
aspect fondamental de ce processus est que dans chaque 
situation, l’approche en ce qui concerne l’obligation de 
rendre des comptes est fonction des besoins de ceux qui 
reclament la justice. 

Pour que la reconciliation soit durable, elle doit 
inclure tous les secteurs de la societe. La participation 
aux processus de reconciliation doit tenir compte des 
questions de genre et integrer les vues des jeunes, ainsi 
que celles des groupes minoritaires au sein d’un Etat. 
La societe civile, les chefs religieux et les representants 
des populations autochtones peuvent egalement jouer 
un role important. Une reconciliation inclusive permet 
d’obtenir une adhesion plus large en vue d’instaurer une 
paix durable. 

Les processus de reconciliation doivent 
egalement s’attaquer aux facteurs qui sont a l’origine 
des divisions. II y a eu une augmentation sensible du 
nombre de conflits intra-etatiques, dont beaucoup 
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decoulent des revendications de certaines communautes 
au sein d’un Etat visant a exercer plus de controle sur 
la gouvernance de leurs propres affaires afin d’affirmer 
leur autodetermination, souvent sur la base de l’identite 
ethnique, culturelle ou religieuse. Sur cette base, nous 
travaillons actuellement a Elaboration d’un manuel a 
l’intention des mediateurs, des communautes touchees 
et des Etats, afin de rassembler les meilleures pratiques 
en matiere de prevention et de reglement de ces conflits 
sur la base de cinq principes : la gouvernance autonome; 
la protection des droits des minorites; les processus de 
reconciliation inclusifs; la prise en compte du contexte 
historique; et la prise de conscience du role des Etats 
tiers touches. Nous esperons qu’il contribuera a des 
efforts de reconciliation couronnes de succes dans le 
contexte de conflits et de differends lies a des questions 
d’autodetermination. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Kakanur (Inde) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque ce 
debat sur l’importance de la reconciliation et le processus 
de consolidation de la paix. Nous nous felicitons des 
exposes complets et instructifs du Secretaire general et 
des autres intervenants sur la question. 

La reconciliation est une etape essentielle pour 
mettre un terme au cycle de violence et d’insecurite 
apres un conflit, et pour instaurer une paix perenne. 
Etant donne l’immense complexity et le contexte local 
specifique de chaque situation d’apres conflit, il ne peut 
y avoir de solutions toutes faites pour des situations 
aussi evolutives. La reconciliation est un processus long 
et ardu, et il y a peu de chances que des normes ou des 
echeanciers imposes artificiellement aboutissent a des 
resultats satisfaisants. Ma delegation est d’avis que la 
reconciliation doit etre un processus veritablement 
national. Etant donne les limites inherentes a l’ampleur, 
a la portee et a la duree de toute mission exterieure 
de consolidation de la paix, le type de changement 
durable et profondement enracine vise par les efforts de 
consolidation de la paix exige l’appui et l’engagement 
a long terme de tout un eventail d’acteurs nationaux, 
notamment la societe civile, les jeunes, les femmes et 
les chefs religieux. 

Il est possible que les efforts de reconciliation 
deployes par l’ONU ou l’ensemble de la communaute 
humanitaire internationale avec les meilleurs intentions 
ne soient pas adaptes aux realites sur le terrain. Il 
n’est pas realiste d’attendre d’acteurs nationaux qu’ils 


adoptent automatiquement des normes et des idees 
exterieure s, comme si elles etaient fondamentalement 
superieures aux normes et aux idees nationales. Les 
conflits sapent et detruisent les infrastructures humaines 
et les capacites institutionnelles. Ces capacites doivent 
etre reconstruites si l’on veut que les acteurs nationaux 
s’approprient dans une large mesure les activites menees 
au lendemain d’un conflit. Ce serait une erreur que 
d’exclure les institutions et les pratiques nationales en 
tant que sources de consolidation de la paix, mais ce 
serait egalement une erreur que de les idealiser sans faire 
preuve d’esprit critique. Il faut done mettre a disposition 
des ressources suffisantes en matiere de renforcement 
des capacites en vue de mettre en place des institutions 
et des structures etatiques solides. 

La paix et la justice sont les enjeux principaux 
dans toute situation d’apres-conflit. L’lnde appuie le 
renforcement de la cooperation internationale en vue 
du developpement et de la codification du droit penal 
international et du renforcement de l’etat de droit dans 
son ensemble. Par ailleurs, nous sommes convaincus 
que pour que le systeme de justice internationale soit 
veritablement efficace et credible, nous devons eviter 
les approches selectives, partiales et de deux poids, deux 
mesures dans l’application de l’etat de droit au niveau 
mondial. Dans ce contexte, nous estimons que l’ONU 
doit jouer un role d’appui et de facilitation non directif. 
L’ONU doit garantir l’inclusion, l’appropriation et la 
participation de toutes les parties prenantes au processus 
de reconciliation. L’appui de l’ONU dans les domaines 
de l’aide humanitaire, de la protection et de la promotion 
des droits de l’homme et de la facilitation des processus 
de reconciliation politique, conformement aux principes 
de neutrality et d’impartialite, est tout aussi important. 

Nous rejetons la reference injustifiee faite 
aujourd’hui par la delegation pakistanaise a la 
situation dans une region qui fait partie integrante 
de l’lnde (voir S/PV.8668). Je tiens a rappeler que les 
deux parties ont officiellement convenu de regler ces 
questions de maniere selon des modalites convenues par 
les parties. 

En conclusion, si l’on veut que la consolidation de 
la paix ne se limite pas a un exercice d’ingenierie sociale, 
nous devons reconnaitre qu’il existe des ressources de 
consolidation de la paix au sein des societes touchees 
par les conflits elles-memes. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 
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M me Mudallali (Liban) (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, pour votre 
accession a la presidence du Conseil ce mois-ci et a vous 
remercier d’avoir choisi le theme de la reconciliation 
pour ce debat. 

En vertu de son Chapitre VI relatif au reglement 
pacifique des differends, la Charte des Nations Unies 
autorise le Conseil de securite a inviter les parties 
a un differend a en rechercher la solution par voie de 
negociation, de mediation et de conciliation, entre 
autres choses. Ces trois outils de reglement pacifique 
des differends sont essentiels pour preserver la paix 
et la securite internationales car ils offrent d’autres 
options pacifiques en matiere de reglement des conflits. 
Toutefois, la reconciliation ne peut pas se produire 
dans l’abstrait et ne saurait etre une fin en soi. C’est un 
processus indispensable pour que les parties elles-memes 
puissent tourner la page du conflit et ouvrent la voie a 
l’entente, au pardon et a la paix. 

Plus d’une dizaine de conflits sont inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil de securite et il y a des dizaines 
de differends entre les pays et au sein des societes dans 
le monde aujourd’hui. En raison des cycles de violence, 
il semble impossible d’imaginer que les personnes 
impliquees dans ces conflits puissent a nouveau vivre 
ensemble en harmonie. Toutefois, elles le peuvent, grace 
a un processus efficace de reconciliation - s’il est mene 
correctement et dans de bonnes conditions. 

Premierement, nous devons reconnaitre que 
chaque differend est unique et que chaque peuple 
est different lorsqu’il s’agit de regler des differends. 
Cependant, il faut tenir compte de certaines valeurs et 
de certains principes universels pour creer les conditions 
propices au reglement pacifique d’un differend et a 
un processus de reconciliation reussi. Le principe de 
responsabilite est un point de depart essentiel de tout 
processus de reconciliation, avant d’entamer le long 
chemin qui mene a l’apaisement et a la paix. Justice doit 
etre rendue, car sans justice il n’y a pas de paix. La verite 
est particulierement importante pour la reconciliation. 

Dans votre note de cadrage (S/2019/871, annexe), 
Madame la Presidente, vous demandez comment le 
Conseil de securite et l’ONU peuvent soutenir le plus 
efficacement possible les processus de reconciliation 
nationaux. Le Conseil de securite doit commencer par 
mettre un terme aux conflits. Dans de nombreuses 
regions du monde, les conflits sont geres et non resolus. 
Le Conseil de securite doit s’attaquer aux raisons pour 
lesquelles les gens se battent, et ne pas se focaliser 


uniquement sur la maniere de faire cesser les combats. 
S’attaquer aux causes profondes des conflits peut 
grandement contribuer a une paix durable et a une 
reconciliation veritable. Mettre fin a l’occupation et a 
l’oppression et garantir un reglement equitable ne sont 
que quelques exemples des conditions prealables a la 
paix - pas seulement pour une generation mais pour 
toutes les generations futures. 

Les solutions imposees peuvent fonctionner 
pendant une courte periode, mais les graines du conflit 
vont subsister et germer des que de nouvelles conditions 
le permettront. Il ne peut y avoir de reconciliation lorsque 
les griefs et l’injustice persistent. L’aide exterieure aux 
processus de reconciliation nationaux doit respecter les 
sensibilites culturelles et les croyances des populations, 
au lieu de leur imposer des formules toutes faites. La 
connaissance du terrain est tres importante. Dans les 
societes multiethniques et multiculturelles, il faut 
veiller a ce que le resultat du processus de reconciliation 
soit equitable, afin qu’aucune partie ne se sente lesee. 
Au Liban, apres ce qu’on a appele la revolution de 1958, 
la crise a pris fin avec une devise, « Ni vainqueur, ni 
vaincu », qui assurait chaque partie au conflit qu’elle 
avait obtenu ce qu’elle voulait et que la vie politique 
pouvait reprendre son cours. 

Des notions telles que la dignite sont tres 
importantes pour la reconciliation. Les reglements 
doivent permettre aux populations de preserver leur 
dignite - le fait de ne pas se sentir humilie par les 
conditions posees au reglement d’un conflit ou a une 
reconciliation. La notion de dignite est aussi fonction 
de la culture. Sa signification et sa portee sont tres 
influencees par la culture, et tout processus de 
reconciliation doit en tenir compte. 

Nelson Mandela, s’exprimant au sujet de la 
reconciliation - un processus qu’il connaissait bien - a 
dit que la veritable reconciliation ne consiste pas 
simplement a oublier le passe. Il avait raison. Il ne 
s’agit pas d’oublier le passe et la souffrance; il s’agit 
d’envisager l’avenir - un avenir de paix. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Kadiri (Maroc) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord de vous feliciter, Madame la Presidente, 
pour l’accession du Royaume-Uni a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de novembre et de 
vous remercier pour l’organisation et le choix de la 
thematique de ce debat. Je remercie le Secretaire general 
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pour sa declaration, qui confirme son engagement resolu 
en faveur de la consolidation et de la perennisation 
de la paix. Je tiens a remercier egalement les autres 
intervenants pour avoir partage leurs points de vue sur 
cette question. 

Ce debat est dedie a une thematique qui n’est pas 
souvent abordee en tant que telle au Conseil de securite, 
mais qui n’en demeure pas moins importante, voire 
qui peut s’averer cruciale pour la consolidation et la 
perennisation de la paix. En effet, sans un processus de 
reconciliation reussi, les risques de retomber dans une 
situation de conflit augmentent de maniere significative. 
D’ailleurs, l’histoire nous l’a appris au detriment des 
populations qui continuent de souffrir des affres des 
conflits, en particulier sur notre continent africain. Le 
Maroc se felicite de cette occasion qui lui est donnee 
de partager son point de vue sur cette thematique, en 
mettant en avant les quelques points suivants : 

Premierement, comme releve a juste titre dans 
la note de cadrage (S/2019/871, annexe) qui nous a ete 
soumise dans le cadre de ce debat, la reconciliation a 
souvent ete associee a la justice transitionnelle. Ceci est 
extremement important afin de permettre de tourner 
definitivement la page d’un conflit. 

Deuxiemement, le role de premier plan des leaders 
communautaires et religieux doit etre mis en avant. En 
effet, particulierement dans les societes que l’onpourrait 
qualifier de traditionnelles, ces leaders beneficient 
d’une aura et d’un respect important, qu’ils n’hesitent 
pas a mettre au profit de leurs communautes en cas de 
conflit. Leur role est d’autant plus important dans le cas 
d’un conflit religieux. En effet, le simple fait de voir 
les representants des differentes religions impliquees 
dans un conflit tenir des reunions d’information, 
sensibiliser l’ensemble des populations sur les bienfaits 
du vivre-ensemble, peut avoir un impact decisif sur 
les populations. 

Troisiemement, bien que chaque conflit et chaque 
situation de crise soient differents, il est important de 
puiser dans le large reservoir d’experiences et d’expertise 
en matiere de reconciliation. Mais, ce qui fait le succes 
de tout processus qui s’inspire de faits passes est bel 
et bien l’appropriation nationale. Ce principe cardinal 
permet d’adapter l’experience aux specificites du pays. 
II permet egalement une plus grande implication des 
dirigeants du pays et des representants de la societe 
civile, composante essentielle de ce processus. 


Quatriemement, le Maroc se felicite du role 
croissant joue par les femmes dans les processus de 
reconciliation, conformement au programme pour 
les femmes et la paix et la securite. L’implication des 
femmes, malheureusement souvent premieres victimes 
des conflits, demeure fondamentale pour la reussite des 
processus de reconciliation. Nous soutenons pleinement 
le Secretaire general dans son souhait de promouvoir 
la participation des femmes dans tous les domaines, y 
compris dans les processus de reconciliation. 

L’ONU joue un role primordial dans la plupart 
des processus de reconciliation passes ou en cours. Que 
ce soit par sa presence sur le terrain, les moyens a sa 
disposition ou encore par ses services de bons offices, 
l’ONU est outillee pour apporter un appui decisif aux 
processus de reconciliation. A ce titre, je voudrais 
m’associer aux delegations qui ont cite la Commission de 
consolidation de la paix comme un des organes les mieux 
places pour aborder les questions liees a la reconciliation. 
Le principal atout de l’Organisation est bien entendu son 
impartiality et sa neutrality, composantes essentielles 
de toute action de soutien en faveur d’un processus de 
reconciliation. II y a egalement sa capacity a compiler et 
a mettre en usage les meilleures pratiques. Enfin, elle 
peut egalement venir en appui a d’autres organisations 
qui pourraient beneficier d’avantages comparatifs par 
rapport a l’ONU. 

Pour conclure, j’aimerais souligner la necessity 
pour tout processus de reconciliation de se decliner aussi 
bien au niveau national que local. II est necessaire qu’un 
dialogue au niveau local puisse alimenter celui au niveau 
national. Ainsi, on s’assure de l’inclusivite du processus, 
mais egalement de son appropriation nationale. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Mlynar (Slovaquie) {parle en anglais ) : Avant 
de faire ma declaration, je voudrais dire que la Slovaquie 
s’associe pleinement a la declaration qui sera faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

La reconciliation vise a retablir la confiance, 
a renforcer la resilience et a forger une relation 
fonctionnelle entre la population et le gouvernement, ce 
qu’on appelle le contrat social. La reconciliation ne peut 
reussir que si le processus est representatif et inclusif, 
s’il englobe des droits et des valeurs universels, tels que 
la liberte et la dignite humaine, et s’il met avant tout 
l’accent sur les personnes et leur securite, leur surete et 
leur bien-etre. 
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Rappelant les resolutions jumelles sur 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
- la resolution 70/262 de l’Assemblee generale et la 
resolution 2282 (2016) du Conseil de securite la 
promotion de l’apaisement et de la reconciliation et 
la mise en place d’institutions de securite qui soient 
professionnelles, efficaces et responsables, y compris en 
reformant le secteur de la securite, sont essentielles pour 
consolider la paix et la securite, reduire la pauvrete, 
promouvoir l’etat de droit et la bonne gouvernance et 
empecher les pays de replonger dans un conflit. Qu’il 
me soit permis d’insister sur trois domaines importants. 

Premierement, la Slovaquie est un ardent defenseur 
de la question de la reforme du secteur de la securite en 
tant qu’instrument primordial pour aider a maintenir la 
paix et la stabilite, en particulier dans les pays qui se 
relevent d’un conflit et qui ont lance des processus de 
reconstruction et de reconciliation d’apres-conflit. En 
avril 2018, l’Afrique du Sud et la Slovaquie, au nom 
du Groupe d’Amis pour la reforme du secteur de la 
securite, ont organise conjointement une table ronde de 
haut niveau sur la reforme du secteur de la securite et le 
maintien de la paix. L’evenement a mis en lumiere le fait 
que la reforme du secteur de la securite joue un role clef 
dans la perennisation de la paix et la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
Etant donne le role vital que joue la reforme du secteur 
de la securite dans la prevention des conflits, la 
reconstruction apres un conflit et la perennisation de la 
paix, il est essentiel d’avoir une conception elargie de la 
participation des Nations Unies et de la contribution de 
la reforme du secteur de la securite a la reconciliation. 
Nous devons mieux comprendre pourquoi les accords 
de paix ne sont generalement pas respectes et pourquoi 
nous assistons a des reprises de conflit. 

De nos jours, il est plus qu’evident qu’integrer 
un plus grand nombre de groupes ethniques et religieux 
marginalises dans les forces militaires et policieres, les 
institutions de securite et celles de l’etat de droit ainsi 
que promouvoir un changement de culture vers une 
politique publique non discriminatoire et responsable 
peuvent aider a apaiser les griefs en matiere de securite, 
surtout au lendemain d’un conflit. 

Deuxiemement, s’agissant des partenariats avec 
les organisations regionales et sous-regionales pour la 
consolidation et le maintien de la paix, la Slovaquie 
assure cette annee la presidence de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE). Nos 
trois priorites dans ce cadre ont ete la prevention, la 


mediation et le reglement des conflits, la construction 
d’un avenir plus sur et un multilateralisme efficace. En 
plus de soutenir les reglements pacifiques au moyen 
d’un dialogue politique inclusif et d’un processus de 
mediation, nous nous sommes particulierement attaches 
a faciliter la vie quotidienne des personnes touchees par 
un conflit. Les processus de paix, y compris la mediation 
et la reconciliation, doivent etre inclusifs. La voix de tout 
un chacun doit etre entendue, en particulier celle des 
jeunes. Le point de vue des jeunes et leur participation 
active sont indispensables pour promouvoir et renforcer 
la paix et la securite internationales. 

Un autre volet important est, bien entendu, le 
contexte de l’objectif de developpement durable 16, a 
savoir promouvoir l’avenement de societes pacifiques 
et ouvertes aux fins du developpement durable, 
lesquelles sont etayees par un cadre institutionnel 
efficace et responsable. Je voudrais mettre en exergue 
Elaboration des premieres directives de l’OSCE sur la 
gouvernance et la reforme du secteur de la securite, que 
nous considerons comme des orientations pratiques et 
un jalon important a cet egard. La troisieme priorite de 
notre presidence de l’OSCE a ete un multilateralisme 
efficace et, a cet egard, l’importance de la cooperation 
et du partenariat entre l’ONU et l’OSCE, notamment via 
l’important travail qu’effectue le Bureau de liaison des 
Nations Unies a Vienne. 

Enfin, la Slovaquie a presente sa candidature 
au Comite d’organisation de la Commission de 
consolidation de la paix, qui joue un role de premier plan 
s’agissant de reunir les differents acteurs du systeme 
des Nations Unies, notamment les equipes de pays des 
Nations Unies et la societe civile, qui contribuent aux 
efforts de reconciliation dans de nombreuses situations. 
Le role consultatif de la Commission de consolidation 
de la paix aupres du Conseil de securite peut et doit etre, 
selon nous, mieux utilise et mis a profit pour veiller 
a ce qu’une attention appropriee soit accordee a la 
reconciliation a tous les stades du cycle d’un conflit. A 
cet egard, nous voulons croire a une collaboration plus 
etroite entre la Commission de consolidation de la paix 
et le Conseil de securite. 

Pour terminer, j e voudrais dire aussi que nous allons 
organiser dans quelques jours, du 5 au 6 decembre, une 
reunion du Conseil ministeriel de l’OSCE a Bratislava. 
Nombre de ces questions figurent en bonne place dans 
l’ordre du jour de cette reunion. C’est une occasion 
unique pour la plus importante organisation regionale 
pour la securite et la cooperation de se pencher sur des 
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questions importantes, notamment la consolidation de 
la paix et la reconciliation, et pour les Etats participants 
d’examiner et d’evaluer les activites de l’Organisation, 
notamment de renforcer le dialogue sur les questions de 
securite dans les trois dimensions de l’OSCE. 

La Presidente (parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole a l’observateur de 
EUnion europeenne. 

M. Gonzato (parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne (UE) 
et de ses Etats membres. La Turquie, la Republique 
de Macedoine du Nord, le Montenegro, la Serbie et 
l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays 
du Processus de stabilisation et dissociation et candidat 
potentiel; ainsi que l’Ukraine et la Republique de 
Moldova, s’associent a la presente declaration. 

L’Union europeenne se felicite de l’initiative prise 
par le Royaume-Uni d’examiner le role de la reconciliation 
dans les processus de paix et de perennisation de la 
paix. Le debat est particulierement opportun au vu 
des defis auxquels les artisans de la paix continuent 
de faire face. Des generations d’Europeens ont subi et 
compris les effets devastateurs de conflits violents. Une 
guerre aujourd’hui au sein de EUnion europeenne est 
impensable, parce que nous avons travaille dur pour 
instaurer la confiance. Pourtant, si Eon ne continue pas 
d’ceuvrer a la reconciliation, la paix n’a pas d’avenir, 
meme en Europe. La necessite de mieux sensibiliser a 
la reconciliation a l’echelle du monde est urgente. Les 
conflits d’aujourd’hui se repetent en cycles. Les accords 
de paix echouent plus souvent qu’ils ne reussissent. 
II faut, a notre avis, que nous en comprenions mieux 
les raisons. 

La reconciliation est essentielle pour perenniser 
la paix. C’est un processus qui permet de restaurer 
les liens sociaux sur la base de valeurs fondamentales 
telles que la dignite humaine et les droits de Ehomme, y 
compris le droit a la vie et le droit a Eintegrite physique 
et psychologique. C’est un processus complexe qui doit 
etre envisage au debut de toutes les initiatives d’appui a 
la paix et il requiert une approche veritablement integree. 

Dans tous ces aspects, la Commission de 
consolidation de la paix a un role central a jouer en 
rassemblant les differents acteurs du systeme des 
Nations Unies. En outre, le role consultatif actif de 
la Commission de consolidation de la paix aupres du 
Conseil de securite pourrait etre davantage mis a profit 


afin d’assurer qu’une attention appropriee soit accordee 
a la reconciliation a tous les stades du cycle d’un conflit. 

Nos politiques et nos pratiques doivent etre 
constamment actualisees. Par exemple, 75 % des 
missions mandatees par le Conseil de securite visent 
la reconciliation, mais aucune definition de ce que 
cela signifie, ni aucune directive sur la fagon d’y 
parvenir, n’existe. Le concept de reconciliation doit etre 
affine afin qu’il puisse etre traduit plus efficacement 
sur le plan operationnel. Nous sommes disposes a y 
contribuer. II nous faut en savoir plus sur la fagon dont 
differents elements de reconciliation ont fonctionne 
dans differents contextes, et quel a ete leur impact. Ce 
faisant, il nous faut mieux comprendre comment appuyer 
les strategies de reconciliation nationales et locales dans 
les pays sortant d’un conflit et savoir si et comment nous 
devons appuyer les processus de reconciliation dans le 
cadre de strategies de sortie, et comment le Conseil peut 
cooperer avec d’autres composantes du systeme des 
Nations Unies, notamment le Secretariat, pour appuyer 
ces processus. 

Il nous faut aussi reconnaitre que ni l’ONU, 
ni EUnion europeenne, ni aucune autre organisation 
multilaterale ne peut a elle seule promouvoir la 
reconciliation. La reconciliation a lieu aux niveaux 
individuel et interpersonnel, societal et institutionnel. 
Nous en sommes les facilitateurs; ce sont les 
communautes en conflit qui en sont les agents. Nous 
pouvons fournir un cadre, des outils et des espaces surs, 
mais pour offrir un appui, il faut que nous ayons une 
comprehension solide et, de preference, commune de ce 
qui rend la reconciliation efficace. 

La religion doit etre prise en compte dans 
Elaboration des approches adoptees en matiere de 
reconciliation et dans notre pratique diplomatique. Les 
pratiques diplomatiques pourraient tirer parti d’une 
meilleure connaissance des religions. La mise en place 
par EUnion europeenne d’une plateforme d’echange 
internationale sur la religion et l’exclusion sociale est 
un exemple de la fagon dont nous y travaillons; former 
et exposer nos diplomates aux multiples facettes de 
la religion dans differentes regions du monde en est 
un autre. 

Les accords de paix peuvent devenir plus viables 
en impliquant des acteurs politiques et sociaux dans 
les negociations de paix, outre les principales parties 
au conflit. Les chefs traditionnels et religieux et leurs 
reseaux sont egalement consideres comme ayant la 
capacite requise et la confiance de la population pour 
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trouver des solutions vers la perennisation de la paix. 
Les femmes conciliatrices font souvent les premiers 
pas en vue de mobiliser leurs communautes et d’etablir 
le dialogue avec leurs ennemis; il faut soutenir leurs 
efforts. Les mouvements de jeunes sont en pleine 
expansion, et leurs perspectives et leurs efforts doivent 
etre pris en compte. La reconciliation et la guerison sont 
generalement associees a la phase d’apres-conflit, mais 
ce sont aussi des processus imbriques qui se deroulent 
pendant le conflit et peuvent ouvrir la voie a la paix et 
prevenir d’autres violences. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre 
determination a poursuivre ce travail important sur la 
fagon de mieux appuyer les processus de reconciliation, 
dans le contexte du maintien de la paix comme dans 
celui de la consolidation de la paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 

M me Azucena (Philippines) (parleen anglais ): J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Association 
des Nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

On peut se faire une idee de l’importance du role 
des processus de reconciliation dans le maintien de la 
paix et de la securite regionales et internationales au vu 
de l’experience de l’ASEAN. En effet, l’ASEAN joue un 
role important dans les situations d’apres-conflit. La 
Concorde II de Bali,signee en 2003, a charge l’ASEAN 
de trouver des moyens novateurs de renforcer sa securite 
et d’etablir les modalites pour la Communaute politique 
et de securite de l’ASEAN, y compris en matiere de 
consolidation de la paix apres les conflits. 

L’Institut de l’ASEAN pour la paix et la 
reconciliation a ete cree en 2011 pour etre le pole de 
connaissances et le centre d’excellence de l’ASEAN 
pour renforcer les capacites de reglement des conflits 
et ancrer plus profondement les valeurs axees sur la 
paix aux fins de l’harmonie, de la paix, de la securite 
et de la stabilite dans la region et au-dela. L’Institut 
de l’ASEAN pour la paix et la reconciliation a 
organise avec succes un certain nombre d’activites, 
notamment sa Conference regionale de la jeunesse sur 
la paix et la tolerance, a Jakarta en 2018, et une serie de 
formations sur l’institutionnalisation de la paix et de la 
reconciliation dans les pays de l’ASEAN, cette annee a 
Manille. Nous nous felicitons de la collaboration entre 
l’lnstitut de l’ASEAN pour la paix et la reconciliation 
et l’ONU, qui a permis la tenue a Jakarta d’un atelier 
sur les perspectives de l’ASEAN en matiere de 


gestion et de reglement des conflits dans la region, et 
attendons avec interet d’autres initiatives plus actives a 
l’lnstitut a l’avenir. L’Institut a aussi lance sa premiere 
etude/recherche, intitulee Enseignements tires d’un 
processus de reglement du conflit entre le Gouvernement 
philippin et le Front de liberation nationale Moro, mene 
sous I’egide de I’Indonesie, ainsi qu’un seminaire sur les 
resultats du projet en septembre. 

Au dixieme Sommet ASEAN-ONU qui a eu lieu 
a Bangkok il y a trois semaines, l’ASEAN et l’ONU 
ont reaffirme leur volonte de cooperer par le biais de 
l’lnstitut de l’ASEAN pour la paix et la reconciliation. 
L’ONU et le Viet Nam organiseront conjointement en 
decembre a Hanoi, le septieme atelier ASEAN-ONU et le 
cinquieme dialogue regional sur la cooperation politique 
et en matiere de securite et sur une collaboration plus 
ciblee en appui a l’lnstitut de l’ASEAN pour la paix et 
la reconciliation. 

Nous nous felicitons egalement de la creation, 
l’annee derniere, de l’ASEAN Women for Peace 
Registry (Registre des femmes pour la paix) en tant 
qu’initiative novatrice visant a etablir une liste de 
femmes specialistes dans le domaine de la paix et de 
la reconciliation, auxquelles on peut faire appel lorsque 
leur expertise est requise. Cette annee, s’agissant de 
la participation des femmes, nous saluons aussi les 
differentes initiatives et actions sur le role des femmes 
dans les processus de paix, notamment la convocation 
du Dialogue interconfessionnel des femmes de l’ASEAN 
sur le theme « Promouvoir la comprehension aux fins 
d’une societe ouverte et pacifique », a Jakarta; le premier 
colloque regional sur la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite dans les pays de 
l’ASEAN, a Phnom Penh; et une formation regionale sur 
les femmes et la paix et la securite, a Jakarta. 

L’ASEAN est prete, en partenariat avec les 
principales parties prenantes et dans un esprit de 
solidarity avec la communaute des nations, a definir 
des approches plus novatrices et plus inclusives afin 
de promouvoir le programme de consolidation et de 
perennisation de la paix des Nations Unies, notamment 
les processus de reconciliation dans la region. 

Je voudrais a present formuler quelques 
observations en qualite de representante nationale. 

Pour les Philippines, la reconciliation est 
un processus a long terme qui vise a trouver des 
moyens novateurs d’aborder, d’integrer et d’accepter 
pleinement le passe douloureux et l’avenir afin de 
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faire face au present. Le fondement de cette approche 
est un environnement qui edifie, cultive et fait sienne 
une culture de paix. Pour le Gouvernement philippin, 
les composantes de cet environnement incluent des 
programmes de rattrapage socioeconomiques et de 
developpement dans les zones touchees par le conflit, 
des programmes de sensibilisation au conflit et le 
developpement continu d’un mouvement en faveur de la 
paix qui appuie le processus de paix. Parmi les autres 
composantes essentielles, citons les initiatives des 
«tables populaires pour la paix » a l’intention des jeunes, 
des autochtones, des femmes, des sultanats et d’autres 
parties prenantes, qui servent de cadre a des discussions 
sur les questions portant sur la paix et le conflit. Enfin, 
les programmes de relevement et de redressement rapides 
du Gouvernement sont mis en oeuvre sous Tangle de la 
paix pour faire en sorte que les efforts de reconstruction 
physique soient efficaces et permettent de reconstruire 
le tissu social de la communaute des nations. 

Pour terminer, notre experience de la signature 
de la loi organique pour la Region autonome du 
Bangsamoro dans le Mindanao musulman, au mois de 
juillet de l’annee derniere, nous a appris que la signature 
d’un accord de paix n’est que le debut du processus de 
paix. Celui-ci ne s’acheve que lorsque la paix appartient 
a chaque Philippin et que tous jouissent des dividendes 
de la paix, a savoir le progres, la securite et une 
vie confortable. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
la parole a l’observateur du Saint-Siege aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Mgr Hansen (Saint-Siege) (parle en anglais ) : Le 
Saint-Siege tient a remercier le Royaume-Uni d’avoir 
organise le present debat public sur la place de la 
reconciliation dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Ce theme est a la fois crucial pour la 
paix et la stability des generations actuelles et futures et 
central pour la mission de l’Eglise catholique qui, tout 
au long de son histoire, s’est toujours efforcee d’etre le 
signe et l’instrument de l’unite entre les peuples. 

Un excellent exemple de reconciliation a ete 
donne en Republique centrafricaine lorsque, apres 
que des violences ont eclate et que divers acteurs ont 
cherche a amplifier, voire a manipuler, le caractere 
religieux du conflit, afin d’aggraver encore les divisions 
artificielles au sein de la population, trois hommes se 
sont leves et ont dit « non » : l’archeveque catholique de 
Bangui, un pasteur evangelique de la ville et un imam. 
Ils ont courageusement mis en place une plateforme 


interreligieuse au niveau national, et l’experience a ete 
renouvelee au niveau des communautes locales a travers 
le pays. Malgre les inevitables problemes et difficultes 
rencontres en cours de route, la vision initiale et 
inspiree de ces trois chefs religieux demeure. En outre, 
la visite de S. S. le pape Fran<;ois dans ce pays divise et 
appauvri, en novembre 2015, suggere que les efforts de 
ce genre sont la seule voie a suivre. II etait et demeure 
inconcevable pour les croyants et les fideles des grandes 
religions qu’un groupe fasse un usage injuste des armes 
pour asseoir sa domination sur les autres. 

Les chefs religieux doivent faire preuve d’unite 
et montrer a leurs fideles que la diversity, qu’elle soit 
ethnique ou religieuse, ne doit pas etre un obstacle a 
l’unite d’une nation et que les divisions peuvent etre 
surmontees lorsque nous nous engageons en faveur de la 
fraternite. L’invitation que le pape a adressee a l’imam 
de la mosquee centrale de Bangui, lui demandant de 
l’accompagner pour qu’ils saluent ensemble les fideles 
depuis la papamobile, a ete un signe fort et a eu des 
repercussions incroyablement positives. 

La reconciliation concerne, bien sur, les 
divergences; elle prend acte des divisions et cherche 
a surmonter les difficultes qui conduisent bien trop 
souvent a la mort, a la violence et a d’autres atteintes a 
la dignite humaine, et elle requiert de la magnanimite 
afin de prendre du recul, de rechercher le bien commun 
et d’investir dans un avenir plus juste, plus humain et 
plus prospere. Cependant, la reconciliation veritable ne 
minimise en rien les souffrances; elle doit au contraire 
y repondre. La reconciliation veritable examine la cause 
du differend et du conflit et utilise les moyens appropries 
pour trouver le chemin d’une paix durable, ce qui, bien 
entendu, n’est pas possible sans justice. 

Promouvoir la reconciliation, ce n’est pas 
simplement faire table rase du passe, et ne peut jamais 
servir d’excuse a l’impunite. Les coupables doivent 
etre tenus responsables et les personnes dont la vie a 
ete si durement touchee doivent recevoir une forme de 
reparation. A cet egard, les societes qui ont ete fracturees 
doivent recourir a des mecanismes, tels que la justice 
transitionnelle, pour jeter les bases sur lesquelles l’etat 
de droit pourrait etre retabli et les droits fondamentaux 
universels pourraient etre garantis a tous. Pour que la 
paix puisse reellement s’epanouir, il est essentiel que 
des initiatives soient egalement definies et mises en 
oeuvre au niveau local et au niveau communautaire, la 
ou les communautes ecclesiales et les chefs religieux 
ont un role indispensable a jouer - un role qui ne peut 
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jamais laisser place a l’ambivalence ou a la manipulation 
politique. A cet egard, il importe egalement d’associer 
tous les acteurs concernes, y compris les membres de la 
societe civile qui ont ete eduques dans des cultures de 
paix et qui, a leur tour, les suscitent. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
simplement rappeler a tous mes collegues de limiter 
la duree de leurs declarations a quatre minutes. Nous 
imposons une limite de temps pour permettre a toutes 
les personnes ici presentes de participer au debat. 
Les orateurs peuvent etre assures que nous sommes 
sensibles a leurs remerciements et a leur gratitude a 
notre endroit pour l’organisation de ce debat, de meme 
qu’aux felicitations qu’ils nous adressent a l’occasion de 
notre accession a la presidence, conformement a l’ordre 
alphabetique. Nous nous felicitons egalement qu’ils 
apprecient la sagesse dont nous avons fait preuve en 
organisant ce debat. Par consequent, les orateurs peuvent 
faire l’impasse sur cette partie de leurs declarations. 
Je sais que le prochain orateur donnera l’exemple a 
cet egard. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Canada. 

M. Arbeiter (Canada) (parle en anglais ): Lorsque 
les Canadiens pensent a la reconciliation, ils pensent 
avant tout, bien sur, a notre propre histoire coloniale, 
a notre relation avec les peuples autochtones et a notre 
propre processus douloureux et toujours en cours. En 
2017, le Premier Ministre Justin Trudeau s’est adresse 
a l’Assemblee generale (voir A/72/PV.12) et a dit que 
l’incapacite des gouvernements canadiens successifs 
a respecter les droits des populations autochtones au 
Canada nous faisait grandement honte. Nous voyons 
notre chemin vers la reconciliation comme une serie 
d’actions continues, dont Tune a ete l’adoption de 
la Declaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones. Au cceur de notre voyage, il y a la 
possibility pour les victimes et les survivants de raconter 
leur histoire et d’etre veritablement ecoutes et entendus 
dans l’ensemble du pays. Il s’agissait d’un element clef 
de la Commission de verite et reconciliation du Canada 
et de l’Enquete nationale sur les femmes et les filles 
autochtones disparues ou assassinees du Canada. 

Grace a notre experience, nous savons de 
premiere main que les institutions injustes et les 
inegalites systemiques n’apparaissent pas du jour au 
lendemain et ne se demantelent pas en un jour. Nous 
savons qu’il faudra du temps, des investissements, de 
l’energie, de l’humilite et une volonte politique soutenue 


pour surmonter ces heritages et en construire, ensemble, 
de nouveaux. Nous savons aussi qu’il n’existe pas de 
solution toute faite. Mais il y a quelques denominateurs 
communs, dans notre experience et dans celle des autres, 
dont nous pouvons tous apprendre. 

Premierement, nous savons que la reconciliation 
n’est pas un evenement ni meme un processus isole. 
Pour etre efficaces, les efforts de reconciliation doivent 
concilier des exigences concomitantes, notamment la 
paix et la justice, la prise en compte du passe, le fait 
de se tourner vers l’avenir, la responsabilisation des 
coupables et l’apaisement des victimes. Deuxiemement, 
le succes des processus de reconciliation repose d’abord 
et avant tout sur l’appropriation nationale et sur le 
leadership national. Troisiemement, ces processus sont 
axes sur les survivants et les victimes. Ils luttent contre 
les consequences de l’exclusion en favorisant l’inclusion, 
tout en faisant participer les communautes locales a 
la conception des processus et a la mise en oeuvre des 
recommandations qui en decoulent. 

Je tiens a saluer 1’Afrique du Sud, membre du 
Conseil de securite, qui nous a montre que le fait de 
tenir veritablement compte du passe peut contribuer a 
batir un avenir dont personne ne sera exclu. L’exemple 
sud-africain illustre a la fois les liens qui existent entre 
les inegalites et l’instabilite generalisees et ceux qui 
existent entre les efforts sinceres en faveur de l’egalite 
et la stability. Dans le meme ordre d’idees, nous jugeons 
tres encourageantes les mesures similaires qui sont 
prises aujourd’hui en Gambie et nous sommes ravis de 
constater que ce que nous esperons voir en Republique 
centrafricaine est en train d’etre mis en oeuvre pour la 
premiere fois. 

(I’orateur pour suit en franqais) 

En Gambie, l’etablissement de la Commission 
verite, reconciliation et reparations a marque une rupture 
profonde par rapport aux violations de l’ancien regime. 
Nous saluons les efforts menes par la Commission pour 
rendre possible la participation d’un plus grand nombre 
de victimes et de temoins. 

Le Canada est fier d’avoir apporte son assistance 
technique aux enquetes scientifiques et son appui 
financier aux organisations locales aptes a renforcer 
la participation des survivantes de violences sexuelles. 
Le Canada encourage la Gambie a donner suite aux 
recommandations de la Commission pour assurer 
que ceux qui sont coupables de violations soient 
tenus responsables. 
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En Republique centrafricaine, nous nous 
rejouissons de la signature de l’Accord politique pour la 
paix et la reconciliation. Nous apprecions l’importance 
donnee a l’inclusivite, au dialogue local et a l’engagement 
des communautes dans le cadre de ce processus, en 
ce qui concerne en particulier la participation accrue 
des femmes. 

Combattre l’impunite est un element essentiel au 
maintien de la paix en Republique centrafricaine. Nous 
saluons les travaux du Tribunal penal special et nous 
encourageons l’etablissement, des que possible, de la 
Commission Verite, justice, reparation et reconciliation, 
en tenant compte de la politique d’equilibre de genre. 

Le Canada, l’Afrique du Sud, la Gambie et la 
Republique centrafricaine represented chacun un cas 
distinct, porteur de son propre heritage de racisme, 
de conflit violent, d’oppression et d’exclusion. Des 
enseignements partages peuvent cependant en etre tires. 

L’engagement politique soutenu est une condition 
prealable a l’efficacite. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 

C’est la que, selon le Canada, le Conseil de 
securite, les organisations regionales et d’autres acteurs 
exterieurs ont un role crucial a jouer. Nous saluons 
Taction de TUnion africaine, en particulier pour son 
appui technique a la Gambie et pour avoir facilite le 
processus de paix en Republique centrafricaine. 

La Commission de consolidation de la paix 
represente un precieux tremplin pour consolider ces 
partenariats et offrir une attention et un accompagnement 
soutenus. Je tiens a feliciter la Gambie, comme d’autres 
pays, de s’entretenir regulierement avec la Commission 
pour faire part de son evaluation franche des defis et 
possibility en matiere de reconciliation. 

En tant que membre de longue date de la 
Commission et candidat a sa presidence, et en tant que 
candidat a un siege au Conseil de securite, le Canada 
continuera de promouvoir les efforts visant a renforcer 
l’appui des Nations Unies aux processus de reconciliation 
nationale. Notre volonte d’ecouter, d’apprendre et de 
nous adapter pour relever de nouveaux defis est un 
des atouts qui nous ont prepares a assumer ces roles 
eventuels, aussi bien a la Commission de consolidation 
de la paix que, nous l’esperons, au Conseil de securite. 

Je voudrais conclure ma declaration devant 
le Conseil par ces mots tires du rapport final de la 
Commission de verite et reconciliation du Canada : 


« Sans verite, justice et guerison, il ne peut y 
avoir de veritable reconciliation. La reconciliation 
ne vise pas uniquement a ‘fermer un triste chapitre 
du passe du Canada’, mais egalement a ouvrir de 
nouvelles voies de guerison basees sur la verite et 
la justice. » 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Turquie. 

M me Kocyigit Grba (Turquie) {parle en 
anglais) : La paix est a la fois la valeur fondamentale 
de l’ONU et son objectif supreme, et nous convenons 
que la reconciliation fait partie de la demarche globale 
dans laquelle s’inscrit la perennisation de la paix. En 
l’absence d’une definition communement acceptee 
ou de directives en matiere de reconciliation, nous la 
considerons a la fois comme un objectif et comme un 
processus englobant les trois piliers de Taction des 
Nations Unies. 

Premierement, il faut une appropriation nationale 
et regionale pour regler les differends. Les processus 
de reconciliation doivent done emaner des parties 
interessees. Il est de la responsabilite premiere des 
gouvernements nationaux de recenser, de determiner 
et de cibler les priorites, les strategies et les activites 
axees sur la consolidation et la perennisation de la paix. 
Dans cet esprit, pour que le processus de reconciliation 
soit efficace, il faut tenir compte des differents points 
de vue des parties, afin de promouvoir la confiance et la 
comprehension mutuelle. 

Deuxiemement, la reconciliation apres un conflit 
est un processus de longue haleine qui vise a remedier 
aux causes profondes du conflit. Pour ce faire, il faut 
comprendre les griefs qui menent au conflit en prenant 
en consideration les voix des femmes, des jeunes et des 
groupes marginalises. Etant donne que chaque conflit 
est different, differentes approches sont envisageables, 
en fonction du contexte national. Et il s’ensuit - c’est le 
plus important - qu’il ne peut y avoir de solution toute 
faite pour promouvoir la reconciliation apres un conflit. 

Troisiemement, nous avons besoin de recourir 
plus largement et plus efficacement a la mediation et a 
la facilitation du dialogue. Nous nous felicitons que le 
Secretaire general soit fermement attache a la mediation, 
et nous avons eu le plaisir de l’accueillir a Istanbul, a la 
fin du mois dernier, accompagne du Conseil consultatif 
de haut niveau charge des questions de mediation, a 
l’occasion de la sixieme Conference d’lstanbul sur la 
mediation. Des tables rondes, auxquelles ont contribue 
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des participants actifs dans les domaines de la paix 
et de la reconciliation, ont ete consacrees au role des 
organisations internationales et regionales, ainsi qu’a 
celui des technologies naissantes. 

La mediation est necessaire a toutes les etapes du 
cycle de conflit, et elle constitue un outil important pour 
la reconciliation a differentes etapes dudit cycle. Une 
intervention opportune pour reconcilier des parties a des 
hostilites naissantes, avant que les divisions ne soient 
enracinees, est cruciale pour nos efforts de prevention. 
La reconciliation devrait done faire partie integrante de 
la strategic globale de prevention des conflits de l’ONU. 

La reconciliation est egalement cruciale au stade 
de l’apres-conflit, afin d’empecher la reprise d’un 
conflit en edifiant des societes plus pacifiques et plus 
resilientes. Si les processus formels de reconciliation 
sont essentiels pour une paix durable, e’est dans la vie 
quotidienne que l’on trouve certaines des formes les plus 
puissantes de reconciliation, en termes de restauration 
du tissu social. Dans les situations critiques, le point de 
depart doit etre de veiller a ce que des niveaux d’aide 
humanitaire adequats soient disponibles. Or les outils 
d’une reconciliation a long et moyen terme, tels que 
l’education, les soins de sante et la demobilisation et 
le desarmement, sont souvent sous-finances, ce qui est 
susceptible de perpetuer les divisions sociales dans les 
societes sortant d’un conflit. 

Les besoins et les preoccupations des femmes et 
des jeunes, ainsi que la reintegration des refugies et des 
deplaces doivent etre pris en compte dans la planification 
humanitaire et dans les interventions post-conflit au 
niveau strategique. 

Dans ce contexte, je voudrais terminer en 
soulignant que les actes sont plus eloquents que les 
paroles. II est temps, par exemple, de mettre un terme au 
conflit en Syrie, qui continue de meurtrir la conscience 
collective de l’humanite. Ce conflit a deja fait pres 
d’un million de morts et deplace plus de 12 millions de 
personnes, dont la moitie ont ete contraintes a quitter 
le pays. 

II est imperatif que la communaute internationale 
appuie le corridor de la paix, qui permettrait au peuple 
syrien de rentrer volontairement dans son pays d’origine, 
dans la securite et la dignite. Nous continuerons 
d’ceuvrer a la transformation de la Syrie en un pays 
democratique, laic et stable, au sein de frontieres sures, 
dans le plein respect de son integrity territoriale et de 
son unite nationale. 


La Turquie est prete a partager l’experience qu’elle 
a acquise en accompagnant activement et en appuyant les 
efforts de relevement de divers pays sortant d’un conflit, 
depuis les Balkans jusqu’a la Corne de l’Afrique, en 
passant par le Moyen-Orient. Nous sommes determines 
a continuer d’appuyer l’intensification des efforts de 
l’ONU dans ce sens. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lrlande. 

M me Byrne Nason (Irlande) (parle en anglais ): La 
reconciliation est assurement une question cruciale pour 
le Conseil de securite. Comme nous l’avons deja dit dans 
cette salle, la paix est un processus, pas un evenement 
ponctuel. II est imperatif de faire taire les armes, mais 
cela ne suffit pas pour rapprocher les societes. Presque 
toujours, il s’ensuit un long processus de reconnaissance 
des torts passes, de retablissement de la confiance et de 
preparation d’un avenir commun. 

La conception que l’lrlande a de la reconciliation 
est tres profondement influencee par son propre 
processus de paix, fonde sur l’Accord du vendredi saint 
de 1998, qui a mis fin a quelque 30 annees de violence en 
Irlande du Nord, ou les efforts pour preserver la paix et 
promouvoir la reconciliation se poursuivent aujourd’hui. 
Les Gouvernements irlandais et britannique travaillent 
en partenariat dans le cadre de cet accord, qui engage 
toutes les parties : 

« a instaurer la reconciliation, la tolerance et la 

confiance mutuelle, et a proteger et defendre les 

droits fondamentaux de tous ». 

Une reconciliation veritable est assurement au 
cceur de tout processus de paix reussi. 

II ne fait guere de doute que la reconciliation, en 
soi, n’est pas un processus facile. En Irlande, nous avons 
egalement appris que pour etre couronne de succes, 
ce processus doit etre inclusif. L’une des principales 
femmes impliquees dans l’edification de la paix en 
Irlande du Nord, Avila Kilumurray, a recemment evoque 
l’importance de faction des groupes de femmes locaux, 
tels que le Foyle Women’s Information Network et le 
Training for Women Network d’lrlande du Nord. Les 
efforts courageux qu’elles deploient au sein de leurs 
communautes pour forger une comprehension commune 
ont ete essentiels pour instaurer la confiance sur la voie 
qui nous mene a la reconciliation. 

C’est precisement parce que nous connaissons 
la valeur des efforts des communautes locales 
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pour instaurer la reconciliation que, en 1982, le 
Gouvernement irlandais a mis en place le Fonds pour 
la reconciliation. L’an dernier, le Fonds a soutenu 
153 organisations non gouvernementales, groupes 
communautaires et organisations benevoles, dans le but 
precis de promouvoir la reconciliation et d’ameliorer la 
comprehension entre les populations et les traditions de 
File d’lrlande, et entre l’lrlande et la Grande-Bretagne. 

Le Fonds international pour l’lrlande a ete 
cree conjointement en 1986 par les Gouvernements 
britannique et irlandais, sous la forme d’un organe 
independant charge d’encourager les contacts, le dialogue 
et la reconciliation dans toute File d’lrlande. Cette entite 
poursuit, aujourd’hui encore, son travail indispensable 
dans le cadre de nos efforts pour consolider la paix. II a 
beneficie de 1 ’appui de partenaires internationaux, dont le s 
Etats-Unis, le Canada, l’Australie, la Nouvelle-Zelande 
et, surtout, l’Union europeenne. S’agissant de la 
conclusion d’accords de paix, le processus fondamental 
de reconciliation qui s’ensuit peut grandement 
beneficier de l’appui, des perspectives et du partage des 
connaissances des partenaires internationaux engages. 
Meme si des progres ont ete accomplis a de nombreux 
egards dans le cadre du processus de paix en Irlande, 
des problemes et des obstacles persistent. 

S’il est vrai que chaque conflit est different, il est 
egalement utile de partager les experiences en matiere 
de reconciliation, des processus et du dialogue locaux 
aux commissions nationales de verite. Nous estimons 
que l’ONU doit rassembler et partager ces experiences 
dans tous les contextes et sur tous les continents. 
L’lrlande appuie des approches fondees sur des 
principes et adaptees aux conditions locales en matiere 
d’etablissement des responsabilites et de reconciliation, 
qui permettent de renforcer au maximum la paix et la 
justice, garantissent les droits des victimes et integrent 
ce que nous appelons une analyse critique du contexte 
dans lequel les conflits se sont denudes. 

La reconciliation est trop souvent la derniere 
preoccupation une fois que la violence immediate a 
cesse et que la communaute internationale a relache 
son attention. En particulier, nous estimons que les 
transitions lancees apres le retrait des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies represented 
un moment important pour mettre systematiquement 
l’accent sur l’appui aux efforts de reconciliation a tous 
les niveaux. Selon nous, cela passe par le renforcement 
des equipes de pays des Nations Unies, la cooperation 


avec la Commission de consolidation de la paix et 
l’appui au Fonds pour la consolidation de la paix. 

Nous estimons egalement que le Conseil de 
securite peut, et franchement, doit faire plus. Comme 
le soulignent les resolutions sur la perennisation 
de la paix, investir dans la paix exige de mettre en 
place une approche qui s’etend a tous les piliers et 
dont la reconciliation est un element fondamental. La 
mobilisation de ressources a l’appui de ces efforts est un 
investissement necessaire et utile, et nous demandons 
instamment au Conseil de jouer son role. En tant que 
pays qui aspire a devenir membre de cet organe, nous 
esperons avoir l’occasion d’agir et de jouer notre role 
dans ces efforts en 2021 et 2022. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe) : Nous 
tenons en premier lieu, Monsieur le President, a feliciter 
votre pays ami, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois-ci, et nous vous 
remercions d’avoir organise cette importante seance. 

Ce fleau que sont les conflits et leur cout 
financier et humain eleve signifient que la prevention 
et le reglement des conflits sont un imperatif moral 
et humain qui exige de mettre en place une approche 
globale pour preserver les progres accomplis et prevenir 
la reprise des conflits. Dans le cadre de cette approche 
globale, il faut ceuvrer en faveur de la reconciliation 
nationale, s’attaquer aux causes profondes des conflits 
et tirer parti des mecanismes d’alerte rapide. 

Dans le contexte de la consolidation de la paix, 
la perennisation de la paix constitue une tache et une 
responsabilite partagees que doivent assumer toutes 
les parties prenantes nationales. A cet egard, nous 
tenons a souligner le role essentiel que peuvent jouer le 
Secretaire general, la Commission de consolidation de 
la paix et l’ONU en general, ainsi que les organisations 
et organismes regionaux et internationaux competents, 
dans le cadre de partenariats et grace au renforcement 
des capacites et des competences locales. 

Pour qu’un processus de reconciliation soit 
efficace et durable, il doit etre veritable, credible et sans 
exclusive. Il doit viser a consolider une paix durable 
et a remedier aux causes profondes des conflits, avec 
la participation des chefs religieux et de la societe 
civile dans son ensemble. En outre, nous devons nous 
efforcer d’accroitre la participation, la representation 
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et la contribution des femmes a tous les stades du 
reglement des conflits et de la mediation, notamment 
les initiatives de reconciliation, et prendre en compte 
les questions de genre dans le contexte des dialogues a 
des fins de reconciliation et des initiatives de prevention 
des conflits. 

Le Qatar estime egalement que les jeunes peuvent 
jouer un role important. II est evident que nous ne 
pouvons pas envisager de perenniser la paix et de prevenir 
la reprise des conflits a l’avenir sans la participation 
des generations futures. A cet egard, nous voudrions 
indiquer que l’Etat du Qatar prevoit d’accueillir le 
deuxieme Colloque international sur la participation des 
jeunes aux processus de paix l’annee prochaine. 

Le Qatar, qui aspire a perenniser la paix, a 
renforcer la stabilite, a prevenir la reprise des conflits 
et a promouvoir l’unite nationale, est conscient de 
l’importance de la reconciliation nationale en vue 
d’atteindre ces objectifs. Nous estimons done qu’il est 
essentiel d’appuyer la reconciliation dans le contexte des 
efforts visant a consolider la paix, notamment grace a la 
mediation et a l’aide humanitaire et au developpement, 
qui ameliorent les perspectives de parvenir a une paix 
durable. C’est ce qui a motive le Qatar a ceuvrer au 
retablissement de la stabilite en Afghanistan, au Darfour 
et ailleurs. 

Les elements clefs pour garantir la reussite, 
l’efficacite et la coherence des processus de reconciliation 
sont notamment la justice, l’application du principe de 
responsabilite et la lutte contre l’impunite, en particulier 
pour le genocide, les crimes contre l’humanite, les 
crimes de guerre et les violations flagrantes du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de Lhomme. L’application du principe de 
responsabilite est un facteur de dissuasion important 
qui contribue a prevenir la reapparition ou la reprise 
des conflits. C’est pourquoi nous appuyons l’Equipe 
d’enqueteurs des Nations Unies chargee de concourir 
a amener Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant a 
repondre de ses crimes et le Mecanisme international, 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations les plus graves du droit international 
commises en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont 
responsables. Constituer un dossier sur les crimes qui 
ont ete commis et traduire leurs auteurs en justice sont 
des facteurs importants pour parvenir a un reglement 
pacifique des differends et a une reconciliation durable. 


Enfin, nous devons accorder l’attention voulue 
aux efforts visant a appuyer la consolidation et la 
perennisation de la paix et a trouver des solutions 
durables aux conflits. Nous devons analyser tous les 
facteurs de reussite et nous inspirer des meilleures 
pratiques afin de preserver les generations futures du 
fleau de la guerre et des conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en 
anglais) : Nous remercions la presidence britannique 
d’avoir organise le present debat public sur la place 
de la reconciliation dans la promotion des efforts 
de consolidation et de perennisation de la paix dans 
le contexte plus large de la paix et de la securite 
internationales. Nous remercions egalement le Secretaire 
general et les autres intervenants d’avoir partage 
leurs reflexions et leurs perspectives importantes sur 
la question. 

La reconciliation a fait ses preuves en tant que 
moyen utile de perenniser la paix et de prevenir la reprise 
des conflits, qu’il s’agisse de conflits interetatiques ou 
entre Etats. La Commission de consolidation de la paix 
a une vaste experience a cet egard. Dans le cadre de 
son role consultatif, elle continue d’informer le Conseil 
de securite, l’Assemblee generale et les Etats Membres 
sur la voie a suivre pour appuyer plus efficacement la 
reconciliation afin de prevenir la reprise des conflits 
et de promouvoir une paix et une securite durables aux 
niveaux national, regional et mondial. Nous devons 
integrer de fagon plus approfondie ces connaissances 
dans une approche globale en matiere de consolidation 
et de perennisation de la paix. La reconciliation englobe 
de nombreuses questions, de l’etat de droit a l’application 
du principe de responsabilite, en passant par la 
justice transitionnelle, la promotion d’une croissance 
economique durable, l’appropriation nationale, la 
cohesion sociale, l’egalite des sexes et la protection 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales, 
notamment la liberte de religion. 

En tant qu’un des principaux pays fournisseurs 
d’effectifs militaires et de police, le Bangladesh appuie 
les strategies de reconciliation nationale et locale dans les 
pays sortant d’un conflit. Sous la direction avisee de la 
Premiere Ministre Sheikh Hasina, nous avons egalement 
mene un processus de reconciliation couronne de succes 
dans la region de Chittagong Hill Tract, qui a abouti, en 
1997, a la signature de l’Accord de paix de Chittagong 
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Hill Tracts et nous a permis d’instaurer une paix durable 
avec les minorites ethniques dans cette region. 

Sur la base de ces experiences, nous estimons 
que la reconciliation peut jouer un role crucial dans 
le reglement de la crise humanitaire qui frappe les 
Rohingya, dont nous subissons de plein fouet les 
consequences. Nous sommes convaincus que le 
Conseil de securite peut jouer un role important dans la 
promotion de la paix dans l’Etat rakhine, au Myanmar, 
en garantissant la reconciliation et la reintegration 
des Rohingya au sein de la societe du Myanmar, ce 
qui pourrait ouvrir la voie au rapatriement. Cela exige 
certainement de creer un environnement propice sur la 
base du dialogue entre les Rohingya - et d’ailleurs les 
autres minorites ethniques - , le reste de la societe du 
Myanmar et les autorites du Myanmar, ainsi que sur la 
base d’un processus politique durable. Par consequent, 
nous preconisons une approche plus globale, notamment 
en prevenant la violence contre des civils non armes, en 
mettant fin aux discours deshumanisants et en luttant 
contre les causes profondes du conflit. Nombreux 
sont les modeles qui ont permis d’etablir la verite, de 
parvenir a la reconciliation et d’administrer la justice 
transitionnelle, comme nous l’avons constate dans 
plusieurs pays, notamment le Rwanda, l’Afrique du Sud 
et la Sierra Leone, et nous pouvons nous en inspirer. 
Des rapports etablis par divers mecanismes de 1’ONU 
concernant le Myanmar peuvent egalement etre utiles. 

En outre, nous tenons a souligner quelques points. 

Premierement, le Myanmar doit adopter des 
strategies de reconciliation clairement definies afin que 
les Rohingya rapatries puissent vivre en harmonie avec 
les autres populations de l’Etat rakhine. A cet egard, on 
ne saurait trop insister sur l’importance que revetent 
des mesures de confiance appropriees entre les parties 
concernees. Une approche qui associe l’ensemble de la 
societe, en faisant appel a la societe civile et aux medias, 
est essentielle. 

Deuxiemement, tout processus de reconciliation 
dans l’Etat rakhine doit repondre aux exigences de 
transparence, d’objectivite, de fiabilite et de confiance. 
En consequence, il est important que des acteurs 
regionaux ou internationaux participent a ce processus. 
La reussite de ce processus repose en grande partie sur 
l’impartialite des acteurs et leur respect des normes 
etablies, de differentes opinions et plus important, du 
droit international. 


Troisiemement, le Conseil de securite doit 
encourager le Myanmar a repondre aux principals 
revendications et a garantir le libre passage en toute 
securite du personnel et des fournitures humanitaires 
concernes, en vue d’assurer la reinstallation des civils et 
l’attenuation des souffrances humanitaires. 

Quatriemement, nous avons entendu des 
temoignages de premiere main portant sur les violences 
sexuelles dont sont victimes les femmes rohingya 
qui fuient le Myanmar. Les enfants et les jeunes ont 
egalement ete durement touches. Par consequent, la 
promotion d’une vraie reconciliation et la reintegration de 
la communaute rohingya necessiteraient la participation 
active des femmes et des jeunes a ce processus. 

Enfin, il est de la plus haute importance de 
garantir l’application du principe de responsabilite 
et de la justice en cas de violations graves du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. A cet effet, la communaute 
internationale et l’ONU doivent utiliser a bon escient les 
outils a leur disposition. Comme le Secretaire general l’a 
dit ce matin, aucune reconciliation ne peut fonctionner 
sans justice. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) {parle en anglais ) : 
Conformement a votre demande, Monsieur le President, 
je ne prononcerai pas le premier paragraphe de ma 
declaration, dans lequel j’exprime ma gratitude. Je 
tiens tout de meme a remercier les intervenants de leurs 
contributions completes et utiles au present debat. 

La Roumanie s’associe a la declaration faite plus 
tot au nom de l’Union europeenne. 

Je vais maintenant faire quelques observations a 
titre national. 

Depuis le dernier debat public du Conseil sur cette 
question, en 2004 (voir S/PV.4903), le contexte de la 
paix et de la securite internationales a considerablement 
change. Aujourd’hui, la nature de plus en plus complexe et 
multidimensionnelle des conflits nous oblige a explorer 
des moyens tout aussi complexes et novateurs pour 
mener des processus de reconciliation. Dans le cadre de 
la reconciliation, nous devons prendre conscience des 
erreurs du passe, retablir la dignite humaine des victimes 
et contraindre les auteurs des crimes a repondre de leurs 
actes. Ce processus doit egalement etre mene de maniere 
a ameliorer les relations futures entre les parties et a 
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creer une societe juste et inclusive qui ne retombera pas 
dans le conflit. 

Bien que les processus de reconciliation 
dependent fortement du contexte et qu’il n’existe pas 
de solution toute faite, certaines recommandations 
sont universelles. Qu’il me soit permis d’en mentionner 
quelques-unes. 

Premierement, je souligne l’importance de 
l’appropriation nationale. Nous croyons fermement que 
les communautes en situation de conflit doivent jouer un 
role de premier plan dans 1’evaluation de la maniere de 
conduire les processus de reconciliation. Lareconciliation 
doit etre prise en charge par les pays, car une paix 
durable ne saurait etre imposee de l’exterieur. Toutefois, 
si la responsabilite premiere incombe aux pays, la 
communaute internationale et l’ONU peuvent offrir une 
assistance. Cela peut prendre la forme d’enseignements 
et de bonnes pratiques tires de situations d’apres-conflit 
similaires, en plaidant en faveur de normes et de regies 
internationales, en renforgant les capacites pour mettre 
en place des institutions democratiques efficaces, 
en consolidant l’etat de droit et en garantissant une 
assistance adequate. La promesse d’une vie decente 
offerte par un developpement economique durable peut 
etre l’une des plus fortes incitations a la reconciliation. 

Deuxiemement, l’inclusivite est essentielle. 
En octobre dernier, le Conseil de securite a tenu son 
debat annuel sur les femmes et la paix et la securite 
(voir S/PV.8649). Je reaffirme que les femmes doivent 
etre placees au cceur des efforts de reglement des conflits 
et de consolidation de la paix. Tout aussi importants, les 
jeunes jouent un role essentiel dans la reconciliation 
parce qu’ils peuvent remettre en question les stereotypes 
et etre des agents de changement dans la transformation 
des conflits. II est done crucial de mettre l’accent sur 
la mise en oeuvre des programmes relatifs aux femmes 
et a la paix et la securite et aux jeunes et a la paix et 
la securite. 

Troisiemement, les partenariats jouent un role 
determinant. Les connaissances et les competences que 
les organisations regionales et sous-regionales, telles 
que l’Union africaine, 1’Union europeenne, ou encore 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, peuvent apporter sont d’une importance 
capitale. Nous jugeons egalement necessaire de 
renforcer les partenariats au sein de l’ONU. A cet egard, 
pendant la presidence roumaine de la Commission de 
consolidation de la paix en 2018, l’une de nos priorites 
etait d’accroitre les synergies entre la Commission, le 


Fonds pour la consolidation de la paix et le Conseil de 
securite. La Commission de consolidation de la paix 
jouit d’une position unique a l’appui des efforts de 
reconciliation, compte tenu du role federateur qu’elle 
joue aupres des Etats Membres, des entries des Nations 
Unies, des institutions financieres internationales, des 
organisations regionales et de la societe civile. 

La reconciliation est a la fois un processus 
et un objectif, et si les cadres institutionnels et 
juridiques existants sont absolument indispensables, la 
reconciliation exige une approche associant l’ensemble 
de la societe. La reconciliation informelle, menee aux 
niveaux individuel et local, peut etre aussi importante 
que les processus officiels pour retablir la confiance 
et le tissu social. Nelson Mandela, l’une des figures 
eminentes d’une reconciliation reussie, l’a dit tres 
clairement lorsqu’il a declare : 

« En fin de compte, la reconciliation est un 
processus spirituel qui exige plus qu’un simple 
cadre juridique. Elle doit se faire dans le cceur et 
l’esprit des gens ». 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) (parle en anglais ) : Je 
me joins a mes collegues pour remercier la presidence 
britannique d’avoir organise ce debat sur la question de 
la reconciliation et d’avoir inscrit cette derniere en bonne 
place dans l’ordre du jour du Conseil. Nous felicitons 
le Royaume-Uni de son accession a la presidence 
du Conseil. 

La reconciliation est vitale pour parvenir a une 
paix durable et, au vu du cycle continu de guerre s, 
de conflits violents et d’accords de paix infructueux 
d’aujourd’hui, il devient urgent de faire progresser le 
processus de reconciliation. 

La Georgie est attachee a la politique de 
reglement pacifique des conflits et mene une politique 
de reconciliation et d’engagement a l’egard des regions 
occupees d’Abkhazie et de Tskhinvali/Ossetie du Sud. 
Alors meme qu’il est confronts a l’occupation russe et a 
l’annexion progressive le long de la ligne d’occupation 
dans ces deux regions, le Gouvernement georgien ne 
menage aucun effort pour instaurer la confiance entre 
les communautes artificiellement divisees et pour 
renforcer les contacts interpersonnels, notamment en 
faisant participer les femmes aux projets en faveur de la 
paix et en prenant des mesures de confiance. 
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En 2018, en etroite cooperation avec toutes 
les parties prenantes nationales et internationales 
concernees, le Gouvernement georgien a adopte une 
nouvelle initiative de paix intitulee « Un pas vers un 
avenir meilleur ». Cette initiative a suscite l’interet 
de la population locale dans les regions georgiennes 
d’Abkhazie et de Tskhinvali, et malgre les barrieres 
artificielles installees le long des lignes de demarcation, 
les contacts interpersonnels et l’interet pour les voyages 
dans toute la Georgie ont augmente. La principale 
nouveaute de cette initiative, c’est qu’en plus de 
presenter des avantages et des possibilites concrets, 
elle ouvre pour la premiere fois des perspectives 
economiques et commerciales de part et d’autre des 
lignes de demarcation. Cette initiative de paix revet 
trois dimensions principales. 

La premiere consiste a faciliter les echanges 
commerciaux de part et d’autre des lignes de 
demarcation. L’objectif est d’encourager les initiatives 
commerciales conjointes et de simplifier et stimuler le 
commerce en creant de nouvelles possibilites, de sorte 
a commercialiser les produits originaires d’Abkhazie 
et de Tskhinvali, ou fabriques dans ces regions, en 
Georgie, ainsi qu’a l’etranger grace aux possibilites 
d’exportation dont dispose la Georgie. Elle permet 
egalement l’approvisionnement des regions occupees en 
biens produits dans les territoires sous controle georgien 
ou importes en Georgie. 

La deuxieme dimension consiste a ameliorer les 
possibilites d’education pour les habitants d’Abkhazie 
et de Tskhinvali en facilitant l’acces a tous les 
niveaux d’education dans l’ensemble de la region, 
et en elargissant les possibilites de participer a des 
programmes educatifs internationaux en simplifiant 
l’acces aux universites internationales d’une maniere 
neutre vis-a-vis du statut. II est important de noter 
qu’en partenariat avec la communaute internationale, 
cette initiative vise a proteger la langue abkhaze afin 
de garantir l’enseignement dans la langue maternelle 
en Abkhaz ie. 

La troisieme dimension consiste a faciliter l’acces 
aux services publics en simplifiant les procedures 
techniques d’obtention de passeports et de documents 
administratifs georgiens par les residents des regions 
occupees. Bien qu’illegaux, les documents delivres en 
Abkhazie et a Tskhinvali permettront de reunir des 
informations sur les naissances, les deces, les mariages, 
les divorces et les lieux de residence, et les actes d’etat 
civil necessaires seront delivres ulterieurement. 


Afin d’appuyer la mise en oeuvre de l’initiative 
de paix « Un pas vers un avenir meilleur », le 
Gouvernement georgien a cree le 12 aout un fonds 
pour la paix. Ce fonds octroie des subventions pour des 
projets socioeconomiques de part et d’autre des lignes de 
demarcation, facilitant ainsi le dialogue, la cooperation, 
la reconciliation et le renforcement de la confiance entre 
les communautes divisees, ainsi que l’autonomisation 
des populations touchees par le conflit vivant de part 
et d’autre des lignes de demarcation et l’amelioration de 
leurs conditions socioeconomiques. 

La gratuite des services de sante est un element 
essentiel de la politique de paix et d’engagement du 
Gouvernement georgien, qui permet aux habitants des 
regions d’Abkhazie et de Tskhinvali d’acceder a divers 
programmes nationaux de soins de sante. Le programme 
national d’orientation propose notamment des soins de 
sante gratuits aux personnes residant dans les regions 
occupees. II est important de mentionner que le nombre 
de beneficiaires augmente chaque annee. 

Toutefois, a l’heure ou nous parlons, le programme 
est gravement menace dans la region de Tskhinvali. II 
y a quelques semaines a peine, nous avons informe le 
Conseil des mesures visant a transformer les lignes de 
demarcation en veritables frontieres et de la fermeture 
des « points de passage » situes dans la region de 
Tskhinvali, notamment dans la ville d’Akhalgori. En 
consequence, un nouvel accident mortel s’est produit 
lorsque Margo Martiashvili, agee de 70 ans, qui avait 
besoin d’une assistance medicale urgente, est decedee 
parce que le regime d’occupation a refuse d’ouvrir 
temporairement le point de passage pour lui permettre 
de se rendre a l’hopital le plus proche. 

Recemment, le 9 novembre, alors qu’il rendait 
visite a un patient necessitant des soins urgents, le 
docteur Vazha Gaprindashvili, de Tbilissi, a ete detenu 
illegalement par les forces d’occupation et condamne a 
deux mois de detention provisoire. A l’heure ou nous 
parlons, il se trouve toujours en detention pour avoir 
pretendument « franchi illegalement la frontiere », 
entre autres accusations fabriquees de toutes pieces. Le 
docteur Gaprindashvili doit etre libere immediatement. 
Nous appelons la communaute internationale a adopter 
par principe une position ferme sur cette question. II 
s’agit de toute evidence d’une tentative de la Puissance 
occupante et des autorites competentes de destabiliser 
davantage la situation sur le terrain, qui est deja grave 
sur le plan humanitaire, de la securite et des droits de 
l’homme. Ce qui est encore plus alarmant, c’est que 
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les detentions illegales, les enlevements, la torture, les 
assassinats et les pertes en vies humaines sont devenus 
monnaie courante et que personne n’est tenu responsable 
de ces crimes. 

La Puissance occupante est la seule partie 
responsable de la situation sur le terrain. Par consequent, 
l’engagement de nos partenaires et de l’ONU, visant 
avant tout a appuyer nos efforts de reconciliation, 
contribuera considerablement a l’instauration d’une 
paix perenne. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Dang Dinh Quy (Viet Nam) (jparle en 
anglais ): Le Viet Nam s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par la representante des Philippines au nom 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 

En depit des efforts considerables qui ont ete 
deployes, des conflits se prolongent ou reapparaissent 
dans de nombreuses regions. Cela est du notamment a 
l’absence de prise de conscience ou a la sous-estimation 
de l’importance de la reconciliation ainsi qu’a l’absence 
d’investissements dans la reconciliation. Meme 
si nous convenons que la reconciliation consiste 
fondamentalement a etablir ou a retablir des relations, 
nous estimons que les processus de reconciliation 
doivent etre menes dans un esprit de tolerance, sur la 
base d’une approche globale et a tous les niveaux. Je 
voudrais mettre en exergue les points suivants. 

Premierement, les efforts de reconciliation 
doivent etre diriges et pris en charge par le pays. Les 
parties concernees, qui connaissent le mieux les causes 
profondes des conflits, doivent etre les principaux 
promoteurs et acteurs de la reconciliation. En outre, un 
processus de reconciliation couronne de succes passe 
par la confiance et des objectifs a long terme, ce qui 
exige une approche globale qui prend notamment en 
compte les questions politiques, sociales, economiques, 
culturelles et judiciaires. 

Deuxiemement, les organisations regionales, qui 
sont les mieux indiquees pour renforcer la confiance 
strategique et la confiance mutuelle entre les pays d’une 
region donnee, peuvent etre des acteurs efficaces dans 
les processus de reconciliation. Par exemple, les Hautes 
Parties contractantes au Traite d’amitie et de cooperation 
en Asie du Sud-Est de 1976 ont convenu de constituer un 
Haut Conseil charge de fournir aux parties aux differends 
des recommandations sur les moyens appropries de les 
regler, notamment la reconciliation. Le Haut Conseil 


peut egalement constituer un comite de conciliation, 
avec le consentement des parties au differend. 

Troisiemement, l’ONU doit jouer un role d’appui 
a la reconciliation en promouvant des changements 
normatifs et en sensibilisant l’opinion publique. Elle 
doit egalement renforcer la coordination et les synergies 
au sein du systeme des Nations Unies, ainsi que les 
partenariats entre l’ONU et d’autres acteurs, en veillant a 
encourager une participation accrue de toutes les parties 
prenantes. L’ONU peut et doit aider les organisations 
regionales et les pays a renforcer leurs capacites en 
matiere de reconciliation et contribuer au partage des 
meilleures pratiques entre regions et pays. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre 
engagement ferme a ceuvrer sans relache en faveur du 
reglement pacifique des differends et des conflits, en 
vue d’instaurer une paix perenne. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Chypre. 

M me Ioannou (Chypre) (parle en anglais ) : 
Les accords de paix peuvent permettre de traiter des 
symptomes des conflits, mais on ne peut pas remedier 
pleinement a leurs causes sans retablir, au niveau local, 
les relations brisees qui sont a l’origine du cycle du 
conflit ou qui l’alimentent. En tant que pilier humain 
du reglement des conflits, en complement de ses piliers 
politique et judiciaire, la reconciliation est peut-etre 
le seul processus a meme d’aider une societe sortant 
d’un conflit a accepter des faits historiques brutaux 
et irreversibles. Nous voudrions presenter les trois 
elements suivants qui, a notre avis, sont essentiels pour 
que la reconciliation soit credible en tant que projet au 
service d’un avenir pacifique, au moyen d’un processus 
organique permettant de surmonter un passe violent. 

Premierement, la reconciliation ne peut se 
substituer a la justice ou servir de pretexte a l’impunite, 
tant par principe que parce que le ressentiment suscite 
par l’absence de responsabilisation va a l’encontre de 
l’objectif d’instaurer une paix viable. La reconciliation 
doit plutot etre un mecanisme complementaire de 
responsabilisation qui oblige les auteurs de crimes a 
assumer la responsabilite de leurs actes. Par le passe, 
des amnisties individuelles et collectives ont ete prevues 
dans les accords politiques afin de mettre un terme aux 
conflits. Toutefois, les auteurs de crimes internationaux 
graves, comme les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite, ne peuvent beneficier d’une amnistie au titre 
des accords de paix ou dans le cadre des processus de 
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reconciliation. L’ONU a une responsabilite morale et 
materielle a cet egard, en particulier en ce qui concerne 
les accords de paix conclus sous son egide. 

Deuxiemement, meme s’il est tres difficile 
pour une societe de faire face a des verites historiques 
penibles, aux questions d’identite, aux prejuges et aux 
inegalites, un processus de reconciliation qui se veut 
credible ne doit jamais servir a aseptiser ou a reviser 
l’histoire. 

Troisiemement, en ce qui concerne le calendrier, 
il est difficile d’envisager un processus de reconciliation 
avant de parvenir a un reglement politique, etant donne 
la difficulty qu’il y a a parvenir au resultat souhaite, qui 
n’est rien de moins qu’une transformation sociale grace 
a la coexistence pacifique de rivaux, sans laisser aucune 
place a des interpretations antagoniques de l’histoire 
ou a la remise en question de la verite et en creant des 
structures sociales et politiques unifiees. 

Enfin, notre plus grand defi en matiere de 
reconciliation est d’en elargir la portee, en passant d’un 
processus national a un processus permettant de faire 
droit aux griefs resultant de conflits interetatiques, bien 
entendu, sans prejudice de 1’administration de la justice 
penale internationale. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
La reconciliation dans le contexte du maintien de la 
paix et de la securite internationales est une question 
des plus pertinentes car, avec la mediation et la 
diplomatic, elle fait partie integrante des processus de 
maintien et de consolidation de la paix. Le dispositif 
de securite moderne, qui repose sur la responsabilite 
collective de tous les Etats Membres de l’ONU, est mis a 
l’epreuve. La mefiance entre les grandes puissances, les 
inegalites economiques et sociales criantes et le sous- 
developpement entravent le progres dans de nombreuses 
regions du monde. 

Le Kazakhstan a toujours joue un role de premier 
plan en matiere de diplomatic preventive, de prevention 
des conflits, de reconciliation et de mesures de confiance, 
qui sont les principes fondamentaux du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Le meilleur 
exemple concret a cet egard a ete la creation, a l’initiative 
du Kazakhstan, du Centre regional des Nations Unies 
pour la diplomatic preventive en Asie centrale, qui est, 
depuis plus de 10 ans, un instrument efficace charge 


de relever, a titre preventif, les principaux defis qui se 
posent dans notre region. 

La priorite accordee a la prevention des conflits 
dans les mandats de l’ONU et des organisations regionales 
est un outil essentiel pour parvenir a la reconciliation 
et maintenir la paix et la securite internationales. A cet 
egard, nous voudrions signaler que mon pays a accueilli 
avec succes la Conference pour l’interaction et les 
mesures de confiance en Asie, qui est organisee depuis 
plus de 25 ans et rassemble 28 pays. 

Conscient que la foi et les chefs religieux 
peuvent jouer un role important dans la reconciliation, 
le Kazakhstan est fier d’organiser le Congres des 
dirigeants de religions mondiales et traditionnelles 
depuis 2003. La valeur ajoutee du Congres reside dans 
le fait qu’il rassemble autour d’un programme commun 
des chefs religieux, des personnalites politiques, des 
representants d’organisations internationales, ainsi que 
des experts, des organisations non gouvernementales et 
des membres de la societe civile. 

Convaincu que la guerre ne peut jamais etre une 
solution durable a aucun probleme, le Kazakhstan a 
oeuvre en faveur d’un processus politique viable, inclusif 
et dirige par la Syrie et a accueilli le processus d’Astana 
sur la Syrie. Nous sommes convaincus que les 13 cycles 
de pourparlers tenus a Astana ont contribue aux 
efforts deployes par l’ONU pour lancer la Commission 
constitutionnelle syrienne, qui, selon l’Envoye special 
du Secretaire general, M. Geir Pedersen, « peut ouvrir la 
porte a un processus politique plus large qui repond aux 
aspirations legitimes dupeuple syrien.» ( S/PV8628,p. 2). 

Nous voudrions faire les observations suivantes 
sur la base de notre experience. 

Premierement, la reconciliation est un processus 
et un resultat ou les mesures de renforcement de la 
confiance jouent un role important car elles incitent les 
parties a engager un dialogue constructif. On ne peut pas 
parvenir a la reconciliation en l’absence de mesures de 
renforcement de la confiance qui facilitent les contacts 
interpersonnels, favorisent la tolerance et renforcent les 
droits et la participation des minorites. 

Deuxiemement, le processus de reconciliation 
doit etre mene au moyen d’interventions diverses a tous 
les niveaux, des dirigeants nationaux au niveau local, 
tout en tenant compte du contexte historique et culturel 
particulier du pays concerne. II est egalement clair que 
les conflits doivent etre regies par la diplomatic et grace 
aux investissements dans le developpement. 
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Troisiemement, la reconciliation ne peut etre 
imposee de l’exterieur. Elle doit etre elaboree par toutes 
les parties prenantes concernees, y compris les femmes 
et les jeunes. 

Enfin, l’annee prochaine, la famille des Nations 
Unies celebrera son soixante-quinzieme anniversaire. 
Cette etape importante represente une occasion unique 
d’examiner d’un ceil critique les problemes et les defis 
auxquels nous sommes confrontes. Mon pays a ete et 
sera toujours a l’avant-garde de la diplomatic, de la 
mediation et de la reconciliation, les utilisant comme les 
armes les plus puissantes pour la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Sri Lanka. 

M me Samarasinghe (Sri Lanka) {parle en 
anglais) : II est important de reconnaitre que les 
conditions sociales, economiques et politiques aux 
niveaux communautaire et national pourraient 
avoir des effets profonds et tres divergents sur la scene 
mondiale, de par leurs repercussions sur la paix et la 
securite internationales. 

Les attaques recentes commises a Sri Lanka 
le dimanche de Paques montrent a quel point le 
mondial peut etre localise et le local, mondialise. Les 
terroristes nationaux inspires par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant responsables de ces attentats - dont 
certains avaient ete eduques a l’etranger et venaient 
de families aisees et politiquement influentes - ont 
ete radicalises en dehors du pays et par les medias 
sociaux. Pour Sri Lanka, multiethnique, multiculturelle 
et multireligieuse, apres une decennie de paix au cours 
de laquelle nous avons progresse vers la reconciliation, 
la justice transitionnelle et le developpement 
economique, les attaques du dimanche de Paques ont ete 
particulierement devastatrices. 

Dans le monde intensement globalise 
d’aujourd’hui, l’extremisme est numerise et ceux qui ont 
perdu du terrain ailleurs cherchent de nouveaux points 
de pression a enflammer. Les conflits et la violence dans 
une nation peuvent dechirer les societes dans d’autres 
nations et creer des schismes dans la riche mosaique 
de nos civilisations collectives. II est done vital que 
la communaute internationale unisse ses forces pour 
renouveler ses efforts a cet egard et contribue a la mise en 
place de cadres reparateurs aux niveaux communautaire 
et national, conduisant a une reconciliation veritable et 
a une paix perennisee. Ce faisant, il faut reconnaitre 
que les mecanismes de reconciliation et les initiatives 


de justice transitionnelle ne peuvent etre imposes aux 
nations par des forces exterieures. 

Les efforts de reconciliation nationale doivent 
egalement reposer sur une participation significative de 
la population, notamment du Gouvernement, des juristes 
nationaux, des femmes, des minorites, des groupes 
touches et de la societe civile. Sans une sensibilisation du 
public, des consultations et des campagnes d’education, 
les efforts de reforme nationale resteront vulnerables 
et faibles. A cet egard, l’ONU pourrait jouer un role 
important en facilitant ces processus et en contribuant 
au renforcement des capacites et au financement 
sans condition par le biais de son architecture de 
consolidation de la paix afin de raffermir la resilience 
des communautes au niveau local. 

Ayant connu pendant pres de 30 ans un assaut 
brutal d’actes de terrorisme, Sri Lanka est consciente 
de la valeur d’une nation fondee sur les principes de la 
democratic et de l’etat de droit. A cette fin, Sri Lanka a deja 
pris plusieurs mesures pour reconstruire ses institutions 
democratiques et creer un cadre de reconciliation, au sein 
duquel le Bureau des personnes disparues et le Bureau 
des reparations ont deja ete rendus operationnels et la loi 
sur le droit a l’information a ete adoptee, dans le contexte 
d’efforts visant a renforcer ces institutions et ces cadres. 
En outre, compte tenu de la culture multireligieuse de 
Sri Lanka, le pays s’est efforce d’encourager le dialogue 
interconfessionnel et de mobiliser les dirigeants 
religieux pour qu’ils servent de systemes d’alerte rapide 
afin que le Gouvernement puisse etre informe en temps 
voulu des comportements radicaux. 

Avant tout, l’appropriation et la direction 
nationales sont necessaires pour que les parties a un 
conflit et la societe dans son ensemble ceuvrent en 
faveur de la reconciliation et d’une paix perennisee. 

Enfin, il importe de saluer les missions des 
Nations Unies sur le terrain, qui travaillent en etroite 
collaboration avec les parties prenantes nationales et les 
communaute s locale s, conformement a leur mandat. On ne 
saurait trop insister sur leur importance pour l’ensemble 
de l’architecture de paix et de securite de l’ONU, surtout 
a un moment ou l’Organisation et le multilateralisme en 
general sont confrontes a de multiples menaces et defis 
qui mettent a l’epreuve notre capacite collective a reagir. 
Il importe done que les missions sur le terrain renforcent 
leur cooperation avec les gouvernements hotes afin de 
renforcer l’appropriation nationale. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Carazo (Costa Rica) (parle en espagnol ) : 
Nous sommes heureux de participer au debat public sur 
la question de la reconciliation, une question qui, bien 
que rarement abordee en tant que telle par le Conseil, 
est un concept et une pratique inherents au maintien 
de la paix, compris comme un objectif et un processus 
pour construire une vision commune d’une societe, 
garantissant la prise en compte des besoins de tous les 
secteurs de la population, comme cela a ete defini dans 
les resolutions du Conseil. 

« Les guerres prenant naissance dans l’esprit 
des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que 
doivent etre elevees les defenses de la paix», peut- 
on lire dans l’Acte constitutif de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’education, la science et 
la culture et dans le preambule de la Declaration 
en faveur d’une culture de paix. Vingt ans apres 
l’adoption de cette declaration, cette maxime est 
toujours aussi valable. Dans de nombreux cas 
et dans les contextes nationaux, l’histoire nous 
a montre que la paix n’est pas automatiquement 
atteinte en l’absence de conflit, et que le 
reglement n’est pas non plus le passage du conflit 
a une coexistence non violente. La paix et la 
reconciliation doivent etre entretenues, promues 
et facilities en permanence et de maniere durable. 
La reconciliation est un processus, pas un etat. 
II n’existe pas de formule magique ou de recette 
unique pour la paix, dans la mesure ou ce sont 
les peuples qui sont appeles a construire leur 
propre histoire. 

Au Costa Rica, il y a 70 ans, apres un conflit qui, 
malgre sa courte duree, a eu de profondes repercussions 
sur la communion du peuple costaricien et sur la fracture 
de son tissu social, le Conseil fondateur de la Deuxieme 
Republique a pris, le l er decembre 1948, une des 
decisions les plus transcendantes, a savoir l’abolition de 
l’armee en tant qu’institution permanente. II ne s’est pas 
agi pas d’une decision nee uniquement de l’esprit d’une 
personne ou d’un petit nombre, elle faisait deja partie 
d’une culture politique dans laquelle la baionnette a 
rarement etait plus efficace que la parole pour defendre 
des idees. 

Surtout, elle etait enracinee dans une conviction 
profonde exprimee par l’un de nos educateurs, Joaquin 
Garcia Monge : 


« Seul l’amour qui nait d’une comprehension 
mutuelle issue des qualites de la comprehension 
et du cceur conquiert et lie les hommes». 

Des annees plus tard, lorsque Jose Figueres Ferrer, qui 
a aboli l’armee en 1948, a ete interroge sur les raisons 
pour lesquelles il l’avait fait, il a repondu simplement : 

« Apres une guerre fraternelle courte mais 
sanglante, je me suis retrouve a la tete de deux 
armees : une victorieuse et une vaincue; toutes 
deux formees par de jeunes Costariciens qui 
n’avaient qu’un seul desir : rentrer chez eux. J’ai 
compris alors qu’il etait temps de dissoudre les 
deux forces». 

Mais ce n’est pas le decret sur l’abolition des 
forces armees qui a cicatrise les blessures d’une nation 
fracturee, mais plutot le processus par lequel l’Etat 
a place les personnes, leur bien-etre et leur dignite 
au centre de son action par la creation d’institutions 
efficaces, inclusives et transparentes, avec une mission 
et une vision de sa raison d’etre qui vont au-dela des 
aleas de la politique. La stability de notre democratic 
et de son systeme politique n’est pas nee de ce decret ni 
de la tenue d’elections periodiques, aussi transparentes 
qu’elles aient pu etre. Elle est nee d’un investissement 
soutenu et progressif dans la sante universelle, dans 
l’education publique et gratuite, dans un environnement 
sain et ecologiquement equilibre. 

La reconciliation, comme la paix, n’est pas un 
projet politique, mais la conviction et la capacite des 
hommes et des femmes d’avoir recours au dialogue et 
a la comprehension pour resoudre leurs differends. Par 
consequent, la responsabilite de nos Etats de promouvoir 
et de soutenir une culture de la paix ne se limite pas 
seulement a la prevention des conflits ou des menaces 
a la paix, mais englobe egalement la realisation des 
droits de l’homme pour tous, sans distinction aucune, 
conformement au Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et a ses objectifs de developpement 
durable, notamment l’objectif 16, et la mise en place 
d’institutions fortes et inclusives qui repondent et 
s’adaptent aux besoins et aux demandes des populations 
et aux recits nationaux et mondiaux qui creent un 
sentiment de collectivite et d’inclusion. 

Nous vivons une epoque de mefiance et de 
division entre les individus, les communautes et les 
institutions. Les peuples du monde reagissent avec 
plus de vehemence a l’absence de reponse a leurs 
revendications, a l’inegalite de leurs societes et a la 
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richesse des elites. Dans ce contexte, la reconciliation 
cesse d’etre un processus reserve aux societes dechirees 
par la guerre ou les conflits violents mais devient 
l’expression de la revendication legitime des peuples 
d’etre reconnus comme egaux et une entreprise ou l’Etat 
n’est plus le Leviathan mais un vecteur d’inclusion, 
d’education, de justice et de dignite. Si nous voulons la 
paix, ne nous preparons pas a la guerre, mais a la paix. 

Le President (parle en anglais ): Je rappelle a tous 
les orateurs qu’ils sont pries de limiter leur declaration 
a quatre minutes au maximum, afin que chacun ait la 
possibility d’intervenir aujourd’hui. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Azerbaidjan. 

M. Aliyev (Azerbaidjan) {parle en anglais) : La 
position de longue date de l’Azerbaidjan sur la question 
a l’examen a ete exprimee a de nombreuses reprises, y 
compris au Conseil de securite. Cette position decoule 
de notre experience en tant que victime de la poursuite 
de l’agression armee et du nettoyage ethnique et, 
surtout, de la ferme volonte de mon pays de contribuer 
a l’instauration d’une paix durable dans notre region et 
dans le monde. 

Le recours illegal a la force contre l’integrite 
territoriale et l’independance politique des Etats, 
la brutalite accrue des conflits armes, les menaces 
terroristes et separatistes grandissantes, le nombre 
sans precedent de deplacements forces, le racisme, 
l’intolerance et la discrimination pour des motifs 
ethniques ou religieux continuent de representer 
les plus graves obstacles a la paix, a la securite et au 
developpement durable. 

Dans les resolutions jumelles sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies, 
adoptees en 2016 - resolution 70/262 de l’Assemblee 
generale et resolution 2282 (2016) -, l’Assemblee generale 
et le Conseil de securite ont souligne l’importance de 
la reconciliation et la necessity pour les Etats Membres 
de travailler ensemble pour maintenir la paix a tous les 
stades du conflit et dans toutes ses dimensions. 

Dans un certain nombre de situations, des efforts 
determines ont contribue a faire avancer les processus 
de paix et de reconciliation. Dans le meme temps, des 
actions et des synergies plus concertees, ainsi que des 
partenariats strategiques et operationnels plus etroits 
entre l’ONU et les gouvernements, sont necessaries 
pour mettre fin aux conflits d’aujourd’hui et s’attacher 
davantage a prevenir les conflits de demain. 


Avant tout, il est imperatif de veiller a ce 
que les efforts de paix, y compris les processus de 
reconciliation et les cadres de reglement des conflits, 
ne servent pas a enraciner les situations creees par le 
recours illicite a la force et d’autres violations flagrantes 
du droit international general. La justice est un element 
incontournable d’une paix durable. II est essentiel de 
s’attaquer aux violations liees au conflit par tous les 
moyens disponibles. Ces efforts doivent etre exempts de 
toute selectivity et demies de tous objectifs cachant des 
motifs politiques. 

Malheureusement, dans certaines situations 
de conflit arme, y compris celles de longue duree, 
le principe de responsabilite n’a pas regu l’attention 
voulue et les auteurs des crimes les plus graves 
continuent non seulement de jouir de l’impunite mais 
sont ostensiblement glorifies par l’Etat et la societe. 
L’absence d’impunite pour ces crimes est essentielle non 
seulement pour traduire les responsables en justice, mais 
aussi pour garantir la viabilite a long terme du reglement 
du conflit, ainsi que la verite, la reconciliation, les droits 
et les interets des victimes et le bien-etre de la societe 
dans son ensemble. 

Le dialogue entre les cultures et les religions 
aux niveaux national et international est un des 
outils importants dans le contexte des objectifs plus 
larges de consolidation de la paix, de maintien de 
la paix et de reconciliation. L’Azerbaidjan entend 
vivement poursuivre ses efforts pour promouvoir la 
comprehension mutuelle et le respect de la diversity, 
notamment par le biais du processus de Bakou et du 
Forum mondial sur le dialogue interculturel, qui ont ete 
largement salues a travers le monde depuis leur creation. 
II est indispensable que l’ONU continue d’appuyer les 
initiatives fructueuses de ce type dans le domaine de 
la culture de la paix et du multiculturalisme en vue 
d’etablir des relations, de surmonter les stereotypes et les 
idees regues et d’appliquer des cadres et des politiques 
de developpement. 

En conclusion, il convient de souligner que 
l’Organisation des Nations Unies joue un role central 
pour assurer l’application uniforme des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. Il est 
primordial d’appuyer ce role de l’Organisation et de 
preserver ses mecanismes de securite collective ainsi 
que ses mecanismes politiques et humanitaires pour 
pouvoir regler les conflits et realiser les objectifs de 
paix, de developpement durable et de droits de l’homme 
pour tous. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance. Dans un 
contexte international aussi instahle que celui que 
nous connaissons actuellement, il est imperatif de 
souligner l’importance de la reconciliation nationale 
dans le reglement pacifique des conflits si l’on veut de 
maintenir la paix et la securite internationales. Nous 
tenons egalement a remercier le Secretaire general 
Antonio Guterres de l’expose qu’il a presente ce matin. 

Ce mois-ci, nous celebrons la Journee 
internationale pour la tolerance, en reconnaissance de 
l’importance de cette derniere dans la vie des peuples 
en tant que moyen primordial d’instaurer la paix et la 
prosperity et de garantir la survie de l’humanite tout 
entiere. La tolerance est un comportement civilise 
qui s’incarne dans la coexistence pacifique entre les 
differentes religions et cultures par la consolidation des 
principes constitutionnels et des legislations nationales, 
lesquels doivent condamner toutes les formes de 
violence, de haine, d’extremisme et de discrimination a 
l’encontre de tout groupe au pretexte qu’il est different. 

L’Article 33 de la Charte des Nations Unies 
dispose que 

« Les parties a tout differend dont la prolongation 
est susceptible de menacer le maintien de la 
paix et de la securite internationales doivent 
en rechercher la solution, avant tout, par voie 
de negociation, d’enquete, de mediation, de 
conciliation, d’arhitrage, de reglement judiciaire, 
de recours aux organismes ou accords regionaux, 
ou par d’autres moyens pacifiques de leur choix. » 

C’est pourquoi le Royaume de Bahrein estime qu’aucun 
effort pour parvenir a la paix ne peut etre couronne 
de succes si les Etats continuent d’alimenter les 
conflits pour imposer leur hegemonic sur les autres. 
II est done de la plus haute importance de mettre en 
oeuvre les dispositions de la Charte des Nations Unies 
et les resolutions pertinentes de l’Organisation. Ces 
resolutions reaffirment qu’il faut eviter toute ingerence 
dans les affaires interieures des Etats et que le respect 
mutuel, les relations de hon voisinage et le reglement 
pacifique des differends doivent etre soutenus. 

Nous devons egalement cooperer dans la lutte 
contre l’extremisme et le terrorisme, en particulier le 
terrorisme transfrontiere, qui sevit dans differentes 


parties du monde. II nous faut aussi renforcer les efforts 
collectifs pour fournir l’aide humanitaire necessaire aux 
populations et aux pays et pour combattre les desseins 
de ceux qui veulent destabiliser la stability nationale 
et internationale. 

Je voudrais par ailleurs me referer au 
rapport du Secretaire general sur la prevention des 
conflits armes (S/2001/574), dans lequel il souligne 
que l’instauration de la paix passe par la participation 
politique systematique des femmes et des jeunes aux 
efforts de reconciliation. Nous prenons note a cet egard 
des bons offices du Secretaire general, ainsi que des 
divers envoyes speciaux, representants speciaux et 
autres conseillers principaux. 

Un autre rapport du Secretaire general (E/2019/68), 
sur les progres accomplis dans la realisation des objectifs 
de developpement durable, met en lumiere l’importance 
de l’objectif de developpement durable no 16, qui vise 
a promouvoir l’avenement de societes pacifiques et 
inclusives aux fins du developpement durable, a assurer 
l'acces de tous a la justice et a mettre en place, a tous 
les niveaux, des institutions efficaces, responsables 
et ouvertes a tous. Or, les progres dans ces domaines 
continuent de se heurter a de nombreuses difficultes. Ne 
pas faire de laisses-pour-compte est une autre initiative 
internationale visant a proteger et a promouvoir les droits 
de l’homme. C’est pourquoi il est imperatif de suivre 
un certain nombre de politiques propices a l’avenement 
d’une croissance juste et durable. 

Enfin, la communaute internationale doit appuyer 
les efforts concrets de reconciliation, l’etat de droit 
et le respect de la dignite des personnes, et diffuser 
des concepts favorisant une culture de paix entre 
les peuples afin de prevenir le fleau de la guerre. Le 
Royaume de Bahrein reaffirme qu’il collaborera avec 
ses partenaires internationaux et l’ONU pour atteindre 
ces nobles objectifs. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Malte. 

M. Camilleri (Malte) {parle en anglais) : Malte 
s’associe pleinement a la declaration faite plus haut par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous souhaitons ajouter quelques observations a 
titre national. 

Nous avons vu a maintes reprises des pays 
sombrer dans le chaos en raison d’un processus de 
paix qui n’a pas accorde a la reconciliation l’attention 
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qu’elle meritait. Un accord de paix doit avant tout unir 
toutes les parties au conflit, ainsi que les victimes, 
et leur inculquer la volonte et la conviction d’investir 
dans un avenir commun. Imposer des solutions, surtout 
de l’exterieur, a de fortes chances d’entrainer du 
ressentiment et d’aggraver les divisions. En revanche, 
faire preuve de comprehension et prendre en compte 
les doleances de toutes les composantes de la societe 
augmentent considerablement les chances de parvenir a 
une paix durable. 

La reconciliation fait partie integrante du 
maintien et, surtout, de la consolidation de la paix. Nous 
savons tous qu’il n’existe pas de formule magique, mais 
nous savons aussi que certains elements s’appliquent 
dans tous les cas. Donner aux femmes un role central 
dans le processus de paix en est un exemple, et aucun 
pays ni aucune communaute ne peut esperer parvenir 
a une paix juste et globale si la moitie de sa population 
est exclue. Les jeunes ont egalement un role crucial a 
jouer. En plus d’etre l’avenir, chaque generation apporte 
sa propre perspective. Ces elements doivent eux aussi 
etre pris en compte de maniere adequate. 

La responsabilite est un element a part entiere de la 
reconciliation. Les consequences des atrocites commises 
pendant les conflits laissent des cicatrices indelebiles 
sur les victimes et les societes. Malheureusement, 
l’application du principe de responsable ne fait pas 
remonter le temps et n’efface pas ces actes. Toutefois, 
elle renforce et legitime les institutions, et rappelle que 
la justice finira par triompher. De plus, elle donne aux 
communautes le reconfort de savoir que les atrocites du 
passe ne seront pas oubliees et que l’histoire ne sera pas 
manipulee ou reecrite. 

La communaute internationale a un role essentiel 
a jouer en aidant les Etats et les societes en conflit a 
trouver un terrain d’entente sur lequel construire un 
avenir stable et pacifique. Nous apprecions pleinement 
le fait qu’il ne s’agit pas d’une tache facile, surtout si 
l’on tient compte de la mefiance accumulee pendant 
les annees de fragmentation et de conflit. Neanmoins, 
l’histoire nous a montre que, grace a la reconciliation, 
l’humanite a la capacite de transformer les cendres des 
conflits en germes de paix et de cooperation, souvent 
contre toute attente. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Margaryan (Armenie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier la presidence britannique du Conseil de 


securite pour le choix du theme du present debat public. 
Nous remercions le Secretaire general d’avoir souligne 
les efforts deployes par l’ONU pour promouvoir la 
reconciliation entre les Etats et les societes dechirees par 
la guerre et au sein de ceux-ci, et nous avons pris bonne 
note des observations faites plus tot par les intervenants 
d’aujourd’hui. 

Lorsqu’on reflechit au role et aux fonctions 
de l’ONU visant a promouvoir la reconciliation, on 
doit se pencher attentivement sur les problemes et les 
conditions qui sont a l’origine des violations flagrantes 
des droits de l’homme dans certaines regions du monde. 
Nous reconnaissons tous que la reconciliation est 
indispensable au maintien de la paix et de la securite, 
mais il est evident que les crimes d’une ampleur et d’une 
portee exceptionnelles, tels que les genocides, exigent un 
cadre de reconciliation qui passe par le droit a la verite, 
la justice, l’application du principe de responsabilite et 
des garanties de non-recurrence. 

Le caractere irresponsable de l’incitation a la 
haine, du profilage racial et ethnique, et de la glorification 
des crimes de haine, en particulier a l’instigation des 
dirigeants politiques, entretient un terrain fertile pour 
la discrimination et la marginalisation qui, si elles ne 
sont pas traitees correctement, peuvent deboucher sur 
des atrocites criminelles. Les tentatives visant a nier 
ou a justifier le crime de genocide sont non seulement 
inacceptables, mais risquent de compromettre la lutte 
contre l’impunite, la reconciliation et les efforts visant 
a prevenir les atrocites criminelles a l’avenir. De tels 
defis exigent des Etats Membres, des organisations 
internationales, des chefs religieux et de la societe civile 
qu’ils s’efforcent collectivement de surmonter le cycle 
de la violence et de maintenir la paix, en s’appuyant sur 
les principes de la dignite humaine, du respect et des 
droits de l’homme, notamment le droit a la vie. 

Nous convenons que la reconciliation doit etre 
integree dans les efforts de paix a tous les stades du 
conflit. II est essentiel de preparer les peuples au retour 
a la paix et au retablissement des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales qui ont ete violes afin de 
promouvoir la confiance et la reconciliation et d’ouvrir 
la voie au reglement des conflits. La reconciliation est 
un processus qui doit intervenir aux niveaux individuel, 
societal et etatique. 

Nous tenons a souligner le role indispensable que 
jouent les femmes et les jeunes dans la promotion de 
la reconciliation. La participation veritable et inclusive 
des femmes touchees par les conflits aux processus de 
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paix est essentielle, car il est prouve qu’elle augmente 
les chances de parvenir a des reglements et a une 
reconciliation durables. Une veritable reconciliation 
doit etre ancree dans les enseignements tires des pages 
sombres de l’histoire. Affronter son passe peut etre utile 
si cela precede de la condamnation sans equivoque des 
crimes anterieurs, permettant ainsi la realisation du 
droit a la verite. 

Les chefs religieux jouent un role important 
dans la promotion de la tolerance, du dialogue et de 
la coexistence pacifique, et dans la lutte contre les 
tentatives visant a commettre des actes de violence au 
nom de la religion. Par consequent, les attaques contre 
des chefs religieux, comme le meurtre recent de deux 
pretres par des terroristes de la communaute catholique 
armenienne de Qamichli dans le nord-est de la Syrie, 
doivent etre resolument condamnees et leurs auteurs 
traduits en justice. 

En tant que nation qui a ete temoin des horreurs 
du genocide dans son propre foyer historique et qui 
continue d’etre confrontee aux defis de la negation et 
de la justification des crimes passes, l’Armenie a le 
devoir singulier de promouvoir la prevention du crime 
de genocide. Les declarations meprisantes qui visent 
a justifier le genocide en denigrant et en insultant la 
dignite des victimes et en le qualifiant d’« acte le plus 
raisonnable qui soit » exacerbent l’incomprehension 
et la mefiance, et rendent encore plus difficile une 
reconciliation et un dialogue veritables. 

En effet, la reconnaissance et la condamnation 
du genocide armenien sont essentielles pour servir la 
verite, la justice historique et la reconciliation. Elies 
sont essentielles pour l’ensemble de la communaute 
internationale, et en particulier pour les victimes 
potentielles de crimes fondes sur l’identite - des 
personnes qui sont vilipendees simplement en raison de 
leur origine ethnique et religieuse. 

L’Armenie reste egalement determinee a faire 
progresser le programme de prevention par l’education 
et la sensibilisation aux violations flagrantes des droits 
de l’homme et a la discrimination fondee sur l’identite 
contre tous les groupes et tous les peuples et qui, si rien 
n’est fait, peuvent entrainer des atrocites criminelles et 
un genocide. 

C’est en reconnaissant la verite, et en 
commemorant et en rendant hommage a la dignite des 
victimes des crimes passes que nous ouvrirons la voie a 
une reconciliation veritable et a une paix durable. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra Leone. 

M. Kanu (Sierra Leone) (parle en anglais ) : Dans 
les annees 90, la Sierra Leone a ete ravagee par une 
violente guerre civile qui a fait des dizaines de milliers 
de morts et des centaines de milliers de personnes 
deplacees. A la fin de la guerre, la Commission Verite 
et reconciliation pour la Sierra Leone a ete creee non 
seulement pour denoncer les auteurs de crimes et 
identifier les victimes, mais aussi pour servir de miroir 
a travers lequel tous les Sierra-leonais pourraient 
examiner leurs propres roles dans le conflit. Le dialogue 
a aide les victimes a faire face a leurs agresseurs, ainsi 
qu’a se reconcilier et a aller de l’avant. 

Les conclusions de la Commission ont convaincu 
les Sierra-leonais que le passe ne doit jamais etre oublie. 
Les recommandations de la Commission portaient sur 
tous les aspects de la vie des Sierra-leonais. Son rapport 
final a servi de feuille de route pour l’edification d’une 
nouvelle societe dans laquelle tous les Sierra-leonais 
peuvent marcher sans crainte, avec fierte et dignite. En 
collaboration avec la Commission, le Tribunal special 
pour la Sierra Leone a ete cree, grace au partenariat 
et a l’assistance de l’ONU, afin de traduire en justice 
les principaux responsables des crimes graves commis 
pendant la guerre. II a atteint cet objectif et acheve ses 
operations en Sierra Leone en 2013. 

Le Tribunal special residuel pour la Sierra 
Leone a ete cree en 2013 pour superviser le respect 
des obligations juridiques du Tribunal special pour la 
Sierra Leone. Nous sommes de fait reconnaissants aux 
Etats Membres de l’ONU pour l’appui qu’ils continuent 
d’apporter au Tribunal special residuel pour la Sierra 
Leone au titre du point « Projet de budget-programme 
pour l’annee 2020 » inscrit a l’ordre du jour de la 
Cinquieme Commission de l’Assemblee generate. 

Le Tribunal special marque la reconnaissance 
du lien intrinseque qui existe entre la reconciliation, 
la justice, la necessity de lutter contre l’impunite, la 
promotion de l’etat de droit, et la preservation de la 
paix et de la stability en Sierra Leone. La Sierra Leone 
est done fiere d’etre un des premiers pays qui met en 
pratique deux mecanismes de transition. Nous nous 
sommes engages sur cette voie incertaine en raison de 
notre volonte sincere de consolider la paix et de rendre 
justice aux victimes. II ne fait aucun doute que ces deux 
mecanismes contribuent a la perennisation de la paix 
dans le pays. 
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II importe au plus haut point de comprendre et 
d’examiner dans quelle mesure la mefiance mutuelle, la 
suspicion, la colere et Fanimosite ont des repercussions 
sur les priorites fixees en matiere de developpement 
national, s’agissant notamment de lutter contre la 
corruption et d’attirer les investissements etrangers. A 
cet egard, mon gouvernement a fait du renforcement 
de la cohesion nationale une priorite absolue pour 
promouvoir l’unite nationale. Dans cette optique, nous 
avons lance en mai une initiative presidentielle qui a 
ete annoncee a l’occasion d’une conference nationale 
sur la consolidation de la paix, la gestion de la diversite 
et le retablissement de la cohesion nationale. Une 
commission independante pour la paix et la cohesion 
nationale, etablie par une loi, sera bientot cette creee a la 
fin de l’annee ou au debut de l’annee prochaine. L’appui 
de l’ONU a cet egard sera vivement apprecie. 

Pourconsoliderlapaixetlareconciliationnationale 
et eviter la polarisation, il est indispensable que toutes 
les parties prenantes, les citoyens, les gouvernements, 
les personnages politiques, la societe civile, le secteur 
prive, les femmes et les jeunes participent au processus 
de developpement national. Enfin, comme le dit ce vieux 
cliche, il ne peut y avoir de paix sans developpement ni 
de developpement sans paix. Ensemble, nous sommes 
plus forts et il est beaucoup plus facile de perenniser 
la paix lorsque toutes les parties prenantes font front 
commun plutot que lorsque certaines parties sont 
exclues et marginalisees. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Gallegos Chiriboga (Equateur) {parle en 
espagnol ) : Je felicite le Royaume-Uni de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre et je remercie votre delegation, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat, qui arrive a point 
nomme, sur la place de la reconciliation dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, de son expose, qui a mis en lumiere le role de 
premier plan qu’il joue dans ce domaine. 

L’experience nous montre que la reconciliation est 
non seulement importante pour le maintien de la paix, 
mais qu’elle est aussi le seul moyen de garantir une paix 
durable et viable dans les societes sortant d’un conflit 
et done, dans le monde entier. Nous avons egalement 
appris que chaque cas presente des difficultes qui lui 
sont propres. Toutefois, je voudrais faire part de quelques 
reflexions qui, selon ma delegation, s’appliquent a 


tous les cas. La reconciliation n’est pas seulement un 
accord ni une etape precise du processus de reglement 
a laquelle les parties parviennent. La reconciliation est 
bien plus que cela. C’est un vaste processus qui, pour 
etre significatif, doit etre sincere, participatif et global. 
La reconciliation n’est ni un point de depart ni un point 
statique. Il s’agit d’un processus graduel qui depend de 
trois facteurs : premierement, le contexte et les causes 
d’un conflit; deuxiemement, les efforts de reparation; et 
troisiemement, le caractere inclusif du processus. 

Par consequent, si nous voulons que la 
reconciliation joue un role important en matiere de paix, 
nous devons veiller a ce que les femmes, les jeunes 
et les personnes handicapees prennent part a tous les 
processus. J’ai parle de la participation des femmes 
aux processus de paix lors du debat public du Conseil 
de securite en octobre (voir S/PV.8649), et je reaffirme 
aujourd’hui l’engagement de l’Equateur a cet egard. Pour 
parler de la participation des jeunes, il faudrait organiser 
un autre debat public. Toutefois, je voudrais au moins 
insister sur l’importance de tirer parti de leur resilience 
et de leur comprehension de la diversite dans le cadre 
des processus de reconciliation. C’est aussi pour cette 
raison que l’education et la promotion de la tolerance 
dans toutes les societes sont fondamentales. Nous devons 
promouvoir la confiance et une culture de la paix. Dans 
le meme temps, nous devons lutter contre l’impunite, 
et les cours et tribunaux internationaux ont un role 
crucial a jouer a cet egard, notamment la Cour penale 
internationale. L’Equateur appuie tous les elements de la 
justice transitionnelle. Nous devons egalement continuer 
d’appuyer les missions politiques speciales. 

L’examen du dispositif de consolidation de la 
paix en 2020 nous offrira une nouvelle occasion de 
doter l’ONU des outils dont elle a besoin. Cependant, la 
diplomatic preventive est le meilleur outil en faveur de 
la paix dont nous disposons. En tant que communaute 
internationale, nous devons renforcer les mecanismes 
d’alerte rapide et prevenir et faire cesser les atteintes au 
droit international humanitaire et aux droits de l’homme 
en toutes circonstances, car leur non-respect en temps 
de conflit complique tout processus de reconciliation 
futur. Par exemple, les violences sexuelles en temps 
de conflit arme ou l’implication des mineurs dans les 
conflits compromettent les chances d’une reconciliation 
rapide, meme lorsque les violences cessent. 

Mon pays, l’Equateur, est un pays de paix. 
C’est pourquoi nous promouvons le multilateralisme 
en tant qu’element central d’une paix perenne, et nous 
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preconisons le dialogue et le reglement pacifique des 
conflits. La reponse de l’Equateur est la paix face 
aux violences et le dialogue face aux attaques. Le 
Gouvernement equatorien estime que le dialogue est 
le socle de toute societe pacifique. C’est aussi la raison 
pour laquelle - meme si je m’ecarte du sujet du debat - je 
dois rappeler qu’en octobre, pendant les manifestations 
violentes qui visaient a destabiliser l’Equateur et a 
saper la paix, le Gouvernement national a privilegie un 
dialogue inclusif et genereux qui place le bien commun 
et la paix au-dessus de toute autre consideration. 
L’Equateur continuera de donner la priorite a la paix, 
au developpement et aux droits de l’homme aux niveaux 
national et international. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Mes collegues m’ont informe qu’en mon 
absence, notre collegue, le representant d’Allemagne, 
M. Heusgen, m’avait pose quelques questions. Je ne le 
vois pas dans la salle, mais j’espere que mes reponses 
lui seront communiquees. Je serai bref. A ce propos, 
Monsieur le President, c’est peut-etre le resultat de 
l’interaction que vous encouragez dans la salle, mais 
je crois comprendre que dans ce cas precis, il faut me 
poser des questions quand je suis dans la salle et non 
a une autre manifestation avec le Secretaire general, a 
moins que l’intention ne soit de mettre son interlocuteur 
dans une position embarrassante. Je suis en effet dans 
une position embarrassante, puisqu’a l’approche du 
soixante-quinzieme anniversaire de l’Organisation, 
il incombe maintenant au representant de la Russie 
d’expliquer au representant de l’Allemagne ce que 
c’est que le Tribunal de Nuremberg et pourquoi c’etait 
une bonne chose. Neanmoins, je vais le faire, aussi 
brievement que possible. 

Je confirme que nous considerons le Tribunal de 
Nuremberg comme un modele de justice internationale, 
car il permis de punir des criminels de guerre qui 
avaient declenche une guerre agressive et invasive, 
en particulier sur le territoire de l’Union sovietique. 


Pour etre franc, je ne pensais pas que le but de notre 
rencontre etait d’examiner l’histoire recente. Cependant, 
pour revenir au present, tout ce qui s’est passe apres les 
proces de Nuremberg, ces dernieres annees, est plutot 
un moyen de represailles contre des regimes ou des 
opposants politiques juges indesirables. Par exemple, 
les decisions rendues par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) etaient des tentatives 
d’adapter la realite a des verdicts decides d’avance. Il 
suffit de rappeler comment le TPIY a examine les affaires 
concernant les Albanais du Kosovo. Nous promettons au 
Representant permanent de l’Allemagne, M. Fleusgen, 
que nous allons expliquer tout cela a la prochaine 
reunion d’information sur le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux, qui se tiendra en decembre. Nous pourrons 
egalement parler en detail du projet des Chambres 
specialises et du Bureau du Procureur specialise pour 
le Kosovo, appuye par la mission « Etat de droit» menee 
par l’Union europeenne au Kosovo, qui en neuf ans, a 
ete incapable d’ouvrir une enquete sur le prelevement 
a grande echelle d’organes et les autres crimes commis 
par des militants kosovars. 

S’agissant de la Cour penale internationale, la 
decision honteuse qu’elle a prise de ne pas enqueter sur 
les crimes commis en Afghanistan par la coalition, soi- 
disant dans l’interet de la justice, suffit pour lui faire 
perdre definitivement toute sa credibility. 

Je suis convaincu que nos collegues allemands 
sont parfaitement informes de tous ces faits. C’est 
pourquoi je m’etonne de leur desir masochiste de les 
entendre encore et encore. Apres tout, cela ne sert pas a 
renforcer les approches qu’ils preconisent. 

Le President {parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur la liste. Je voudrais remercier 
les fonctionnaires des services de conference pour leur 
travail inlassable aujourd’hui, en particulier pour avoir 
invite les Etats Membres a regagner le siege qui leur est 
reserve. Je tiens a remercier nos collegues de la Division 
des affaires du Conseil de securite et bien entendu, nos 
excellents interpretes. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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